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[Traduction]

Le président (M. Art Hanger (Calgary-Nord-Est, PCC)): Je
déclare ouverte cette séance du Comité permanent de la justice et des
droits de la personne. Nous poursuivons notre étude duprojet de loi
C-10, loi modifiant le Code criminel au sujet des peines minimales
pour les infractions mettant en jeu des armes à feu.

Nous accueillons aujourd'hui les témoins suivants: de l'Associa-
tion canadienne des libertés civiles, Alexi Nicole Wood, directrice du
programme de sécurité et M. Alan Borovoy, avocat; du Conseil des
églises pour la justice et la criminologie, M. Laurent Champagne,
président et de la Société John Howard du Canada,
M. Graham Stewart, directeur exécutif.

Je vous remercie tous d'être venus.

Je donne maintenant la parole à...

[Français]

M. Daniel Petit (Charlesbourg—Haute-Saint-Charles, PCC):
J'aimerais invoquer le Règlement, monsieur le président.

On a dit à la dernière réunion qu'on finirait plus tôt. J'aimerais
simplement savoir le nombre de minutes qui sera attribué à chacun.
Si on risque d'être moins nombreux et de terminer plus tôt, j'aimerais
savoir dans quel ordre vous allez décider de nous accorder la parole.

Il semblerait que le Parti libéral ait un congrès. Il s'agit de
permettre à ses députés d'y assister. C'est à vous de décider.

[Traduction]

L'hon. Sue Barnes (London-Ouest, Lib.): Merci,
monsieur Petit, mais j'ai l'intention de rester jusqu'à la fin de la
séance, jusqu'à 17 h 30 pour écouter nos témoins. Je ne pourrai aller
au congrès que demain, de toute façon, parce que cette réunion n'a
pas été déplacée comme nous l'avions proposée plus tôt dans la
semaine. Merci beaucoup. À la dernière minute, ce n'est pas d'une
grande aide, et je préfère écouter nos témoins.

[Français]

M. Daniel Petit: Merci.

[Traduction]

Le président: Merci, madame Barnes et monsieur Petit. Je vois
que nous avons un autre député libéral, soit M. Bagnell. Nous
sommes donc en nombre suffisant pour l'instant.

L'hon. Sue Barnes: M. Lee viendra plus tard. Il est à une autre
réunion qui durera encore un quart d'heure.

Le président: Merci du renseignement.

[Français]

M. Réal Ménard (Hochelaga, BQ): Monsieur le président, allez-
vous traiter de la motion relative aux travaux futurs du comité au

début ou à la fin de la réunion? Est-ce qu'on ne pourrait pas l'adopter
tout de suite? Ce serait fait.

[Traduction]

Le président: On y viendra, monsieur Ménard.

[Français]

M. Réal Ménard: Ce ne sera pas aujourd'hui?

[Traduction]

Le président: Pas tout de suite, non.

Qui prendra la parole au nom de l'Association canadienne des
libertés civiles? M. Borovoy?

M. Alan Borovoy (avocat, Association canadienne des libertés
civiles): Celui dont le nom vous donne du fil à retordre.

Le président: J'y suis arrivé, monsieur, merci. Vous avez la
parole.

M. Alan Borovoy: Merci.

Je suis ici au nom de l'Association canadienne des libertés civiles.
À ma gauche se trouve notre directrice du programme de sécurité,
Alexi Wood.

J'ai trois arguments à présenter. Le premier, c'est que les peines
minimales obligatoires risquent d'engendrer des injustices très
graves. L'un des cas qui le représentent le mieux, c'est celui de
l'agriculteur saskatchewanais Robert Latimer. Pour avoir mis fin aux
jours de sa fille de 12 ans sérieusement handicapée, M. Latimer a été
accusé, et déclaré coupable de meurtre au deuxième degré. En
conséquence, il a reçu la peine minimale obligatoire, soit
l'emprisonnement à vie sans possibilité de libération conditionnelle
avant 10 ans. Ce qui est particulièrement troublant dans cette affaire,
ce sont les faits. Comme l'a constaté le juge, M. Latimer a commis
cet acte pour mettre fin aux souffrances de sa fille qu'il jugeait
persistantes et terribles. Le juge a déclaré que M. Latimer avait été
motivé uniquement par son amour et sa compassion pour sa fillette.
Il a donc accordé à M. Latimer une exemption constitutionnelle à
l'application de la peine minimale obligatoire et lui a infligé une
peine bien plus clémente. Les autres juges des faits, soient les
membres du jury, ont recommandé qu'il soit admissible à la
libération conditionnelle après un an. Donc ceux qui jugeaient sur
les faits, qui ont entendu tous les témoins et l'ensemble de la preuve
ont recommandé la clémence.
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Il n'est pas nécessaire d'excuser les meurtres par compassion en
général, ou celui de Robert Latimer en particulier, pour être outré de
la peine qu'il subit actuellement. La majorité des gens qui
commettent des meurtres au deuxième degré sont poussés par la
haine, a cupidité ou l'égoïsme, tout au moins. Il est scandaleux qu'un
père compatissant qui contrevient à la loi par amour pour sa fille
reçoive la même sentence qu'un voleur malveillant qui contrevient à
la loi par cupidité. Selon l'ACLC, cette situation n'est rien de moins
qu'une honte nationale. La source du problème réside dans la peine
minimale obligatoire qui n'a aucune souplesse et qui inflige une
peine quelles que soient les circonstances. C'est le premier cas dont
je voulais vous parler.

J'ai un autre cas qui montre les injustices qui peuvent résulter de
ces dispositions. En 1994, la cour d'appel de l'Ontario a allégé une
peine d'emprisonnement de 12 mois à 6 mois pour un contrevenant
déclaré coupable d'avoir déchargé une arme à feu dans le but de
cause intentionnellement des lésions corporelles. La cour fondait son
opinion sur le fait que l'accusé avait fourni un excellent service à la
collectivité et qu'il avait agi dans une situation de stress intense et
qu'il avait dû prendre une décision en une fraction de seconde. Il se
trouve que le contrevenant est un policier. La personne sur laquelle il
a tiré était un cambrioleur qu'il pourchassait. Il n'a eu qu'un éraflure.
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Si cette situation se présentait aujourd'hui, en vertu de la loi
actuelle, le policier serait condamné à une peine d'emprisonnement
d'une durée minimale de quatre ans. Avec le projet de loi C-10, ce
serait au moins cinq ans. Il est difficile de croire que même les
défenseurs les plus ardents des peines minimales obligatoires
puissent vouloir vouer ce policier à un tel sort.

Comment cela s'est-il produit? C'est parce que la réalité est trop
complexe pour être régie par des solutions si simplistes. Voilà d'où
vient une telle abomination.

Voilà pour le premier argument. Pour les deux autres, ce sera un
peu plus rapide.

Le deuxième argument, c'est que les peines obligatoires peuvent
avoir des conséquences négatives mais en plus, elles semblent avoir
des effets minimes pour la sécurité publique. L'une des raisons à cela
est évidente: comme des études l'ont prouvé, la population en
général ne sait pas vraiment quels délits sont punissables par des
peines minimales obligatoires. Elle ne le sait tout simplement pas.
Ajoutons à cela toutes les grilles complexes portant sur le nombre de
condamnations et de récidives... Qui peut croire que M. Tout le
monde sera au courant?

Comment une peine peut-elle dissuader quelqu'un de commettre
un crime si l'on en ignore l'existence? On ne s'étonne pas qu'il y ait
tant d'études qui concluent que les peines minimales obligatoires
n'ont pas d'effet sur la sécurité publique.

Le troisième argument est le suivant: il y a d'autres solutions, outre
les peines minimales obligatoires. Si un juge inflige une peine trop
clémente, on peut toujours faire appel. C'est ce que font les
procureurs et les cours d'appel ont alourdi des peines dans les
circonstances où c'était justifié. C'est arrivé à maintes reprises et ce
n'est un secret pour personne.

Voyez la différence : si une peine est trop indulgente, elle peut
faire l'objet d'un appel mais si une peine minimale obligatoire est
trop lourde dans les circonstances, il n'y a pas de recours possible, à
part la prière. Il existe donc deux poids deux mesures, ce qui est
inacceptable dans notre système judiciaire.

Enfin, au sujet des solutions de rechange pour les crimes si graves
qu'il est inconcevable qu'ils ne fassent pas l'objet de peines
minimales obligatoires, comme le meurtre, il y a toujours la
possibilité de créer des peines minimales présomptives. On prévoit
donc la prison à perpétuité pour le meurtre, par exemple, mais de
manière présomptive, « à moins que le tribunal soit d'avis qu'il existe
des circonstances exceptionnelles ». Les tribunaux sauraient ainsi
qu'il faut appliquer la peine minimale, à moins de circonstances
vraiment particulières.

Il n'y a pas lieu d'en faire une peine minimale obligatoire qui ne
tienne pas compte des circonstances particulières. Rien ne le justifie.
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Pour résumer, monsieur le président, nous disons qu'il ne faut pas
augmenter le nombre de peines minimales obligatoires. Il faudrait
même le réduire, d'abord parce qu'elles risquent de donner lieu à de
très graves injustices, et l'ont fait, et ensuite, parce qu'elles ne
contribuent pratiquement pas à la sécurité publique et enfin, parce
qu'il y a d'autres solutions utiles.

Comme toujours, ces recommandations vous sont présentées
respectueusement.

Merci.

Le président: Merci, monsieur.

Monsieur Stewart, c'est à vous.

M. Graham Stewart (directeur exécutif, Société John Howard
du Canada): Merci, monsieur le président. Je suis heureux de
comparaître de nouveau devant vous pour vous parler de ce projet de
loi.

La Société John Howard est un organisme national de charité
composé de personnes croyant que la composante essentielle de la
sécurité de la communauté repose sur des mesures sociales servant à
réintégrer les délinquants à la communauté comme citoyens
honnêtes. Nous sommes présents dans 60 communautés au Canada.
Notre mission est de faire des interventions efficaces, justes et
humaines en réponse aux causes et aux conséquences du crime.

Les crimes commis avec des armes à feu sont très graves. Même si
des blessures ne surviennent pas, le potentiel de blessures ou de
décès est élevé.

La Société John Howard témoigne aujourd'hui sur qui devrait
établir la nature et la durée des peines et les principes sur lesquels les
peines devraient se fonder. Plus particulièrement, la Société
John Howard estime que les principes de détermination de la peine
du Code criminel sont essentiellement adéquats et apportent
suffisamment de directives appropriées au tribunal qui doit infliger
la peine.
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Les tribunaux qui doivent infliger la peine, qui ont logé un appel à
la Cour suprême du Canada, sont compétents et représentent les
seules entités aptes à établir des peines justes et appropriées selon les
principes établis par le Parlement. Il n'y a pas d'avantages à tirer ou
de raison d'imposer des peines particulièrement sévères pour chaque
cas mettant en jeu des armes à feu, outre les peines déjà imposées.
Les données n'appuient pas la notion que le taux de criminalité
mettant en jeu des armes à feu croit à un taux alarmant, à l'exception
de circonstances et de lieux vraiment particuliers. Des recherches sur
plusieurs années démontrent irréfutablement que ni les éléments
dissuasifs, ni les intentions limitatives des peines plus élevées n'ont
vraisemblablement un impact économique ou important sur le taux
des crimes commis à l'aide d'une arme à feu. Enfin, les nouvelles
dépenses associées aux peines minimales obligatoires proposées
devraient être engagées plus efficacement pour réduire les crimes en
général, notamment les crimes commis à l'aide d'une arme à feu, si
elles constituent davantage des initiatives préventives.

Les sentences minimales obligatoires sévères s'opposent aux
principes les plus importants de détermination de la sentence. Les
peines minimales obligatoires, particulièrement lorsqu'elles visent de
longues périodes d'incarcération, sont incompatibles avec le principe
fondamental de détermination de la peine prévu à l'article 718.1 du
Code criminel qui stipule que « La peine est proportionnelle à la
gravité de l'infraction et au degré de responsabilité du délinquant ».

Aux termes du projet de loi C-10, les peines pourraient devenir de
plus en plus arbitraires et excessives. Le Parlement ne peut
considérer les circonstances individuelles, et sans de telles circons-
tances, la peine devient arbitraire et potentiellement
inconstitutionnelle — particulièrement lorsque la gravité de la peine
obligatoire augmente. La juge en chef Beverley McLachlin a fait
ressortir cet élément lorsque la Cour suprême du Canada a jugé que
« Pour ne pas être arbitraire, la peine doit être ajustée aux actions et à
la situation particulière du délinquant ».

La confiance accordée à la justice et aux systèmes politiques
diminuera. Le gouvernement du Canada ne devrait pas encourager
des actions qui pourraient inciter et consolider la méfiance sans
fondement de notre magistrature. Si on ne peut compter sur la
confiance accordée au système judiciaire des tribunaux et aux appels
pour imposer les sentence appropriées dans le cadre des procédures
et des principes actuels, alors il pourrait être difficile d'expliquer
pourquoi on devrait avoir confiance en ceux-ci en d'autres
circonstances.

Le respect accordé au système de justice pénale n'a jamais été
atteint étant donné les mesures qui engendrent la méfiance de notre
système judiciaire. Les mesures qui pourraient éliminer le pouvoir
discrétionnaire des tribunaux et le remplacer par un pouvoir dont la
nature est arbitraire et irrationnelle ne peuvent générer la confiance
du public accordée à la justice et aux systèmes politiques.

Les peines sévères encouragent la récidive. Lorsque l'impact du
projet de loi C-10 aura fait son chemin, autant de délinquants qui ont
utilisé une arme à feu seront libérés chaque année qu'à l'heure
actuelle. Ceux qui auront purger des peines plus longues, lorsqu'ils
seront libérés de nos prisons, auront davantage de difficultés à
réintégrer la société et nous aurons moins de ressources pour
empêcher des crimes ou pour réinsérer dans la société les
délinquants. Ils récidiveront vraisemblablement.

La mise en application de nouvelles peines obligatoires serait
difficile à contrôler. Si les peines minimales obligatoires se révèlent
efficaces pour une infraction, pourquoi pas pour toutes?
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Dû à l'escalade de l'utilisation de la peine minimale aux États-
Unis, en ce moment, ce pays connaît de cinq à huit fois le taux
d'emprisonnement de tout autre pays industrialisé occidental. Le
Canada a créé une société juste et pacifique dont le taux
d'incarcération représente le septième de celui des États-Unis. Nous
devrions être réticents à adopter la façon des États-Unis de
déterminer la peine.

Le pouvoir discrétionnaire sera attribué à la couronne ou à la
police, plutôt qu'au juge. Dans un rapport de recherche sur
l'utilisation des sentences minimales obligatoires préparées par le
ministère de la Justice du Canada, Thomas Gabor a conclu :

Il n'y a pas de preuve que le pouvoir discrétionnaire ou les écarts sont réduits par une
peine minimale obligatoire. Bien que le pouvoir discrétionnaire judiciaire dans le
processus de détermination de la peine soit réduit (non éliminé), les procureurs jouent un
rôle central puisque leurs décisions relatives aux accusations deviennent plus critiques.

L'expérience canadienne ne démontre pas que les peines sévères
réduisent le crime. Le principe fondamental de détermination de la
peine permet au Canada de bénéficier d'un taux d'emprisonnement
considérablement plus faible que celui des États-Unis où la peine
minimale est devenue commune. Ceci n'a pas toujours été le cas.

Si on remonte à il y a 30 ans, le taux d'incarcération de 90 au
Canada (par tranche de 100 000 habitants) était près de celui des
États-Unis, qui était de 149. À l'heure actuelle, le taux d'incarcération
du Canada est de 108, alors que le taux d'incarcération des États-
Unis a monté en flèche pour atteindre 750.

On pouvait s'attendre, si l'incarcération empêche le crime par la
dissuasion ou la neutralisation, à ce que ces différences complètes et
marquantes des taux d'incarcération conduisent avec le temps à des
habitudes criminelles vraiment différentes. En fait, ce n'est pas le cas.
Les fluctuations des crimes au Canada et aux États-Unis sont
demeurés étonnamment semblables. Le nombre de crimes perpétrés
contre la propriété est à peu près le même. Les crimes violents, en
particulier en ce qui concerne le taux des crimes commis à l'aide
d'une arme à feu aux États-Unis, sont demeurés systématiquement
plus élevés que le taux du Canada.

La variation des crimes commis à l'aide d'une arme à feu entre les
villes canadiennes est substantielle. Qu'il y ait souvent une
remarquable différence entre les taux des crimes commis à l'aide
d'une arme à feu d'une ville à l'autre ou d'un quartier à l'autre n'a rien
à voir avec les sentences plus sévères imposées dans les quartiers de
faible criminalité.

La plupart des recherches n'appuient pas l'efficacité des sentences
minimales obligatoires. Il y a abondance d'études universitaires
défendant la théorie selon laquelle des peines sévères réduisent le
crime. Un examen attentif de l'expérience des États-Unis où des
sentences plus sévères contre les crimes commis à l'aide d'une arme à
feu comprenant notamment des données de presque tous les États sur
une période de 16 à 24 ans a démontré que plusieurs études à petite
échelle suggèrent que les lois doivent réduire certains types de
crimes commis à l'aide d'une arme à feu. Nous avons constaté que les
lois n'ont produit un tel impact que dans quelques États et qu'il y
avait peu de preuves que les lois réduisent généralement le crime ou
augmentent la population des prisons.
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Des études semblables ont été menées en Virginie, en Floride et en
Californie, où l'expérience a été intéressante. On a constaté que les
tendances à la criminalité ont pris des orientations opposées entre les
jeunes délinquants et les délinquants adultes, même si les adultes
sont assujettis à des dispositions de peines minimales obligatoires
sévères et à des niveaux beaucoup plus élevés d'incarcération. Chez
les jeunes en Californie, le contraire s'est produit. Le taux de
criminalité juvénile et d'incarcération des jeunes délinquants en
Californie est le plus bas qu'il a été en trente ans.

Au Canada, une importante méta-analyse portant sur toutes les
recherches valables effectuées pendant 50 ans en Amérique du Nord
a évalué l'impact de la durée des peines et de la récidive et a fait
ressortir que le type de sanctions ne produit pas de diminution de la
récidive, qu'il n'y a pas d'effets différentiels des types de sanctions
imposés aux adolescents, aux femmes ou aux groupes minoritaires
et, troisièmement, qu'il y a eu des tentatives provisoires d'augmen-
tation de la durée de l'incarcération associées à de légères
augmentations de la récidive.

Les criminologues canadiens Antony Doob et Cheryl Webster ont
publié un examen détaillé de la documentation internationale de
plusieurs décennies. Leur conclusion, c'est que des peines plus
lourdes n'ont pas d'effet dissuasif sur les criminels.

La dissuasion fondée sur la détermination de la peine fait miroiter de fausses
promesses à la communauté. Aussi longtemps que le public croit qu'on peut éliminer le
crime par des législations ou par de lourdes sentences imposées par les juges, il n'est pas
nécessaire de considérer d'autres approches concernant la réduction des crimes.

Les tendances concernant les crimes commis à l'aide d'une arme à
feu au Canada ne prouvent pas la nécessité d'imposer des peines plus
lourdes. Des données produites récemment, en janvier 2006, par le
ministère de la Justice dégagent des tendances étonnantes et
vraisemblablement sécurisantes, y compris le fait que le taux
d'homicides au Canada a chuté de 25 p. 100 entre 1974 et 2004, et
que le taux d'homicides commis avec une arme à feu a baissé de
54 p. 100 pendant la même période.
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L'usage d'armes à feu pour la commission de vols qualifiés a
baissé de 53 p. 100 entre 1974 et 2004, et des baisses radicales dans
presque tous les crimes avec violence ont été enregistrées au cours
des 15 dernières années, pour une baisse générale de 60 p. 100.

Bien que ces changements soient spectaculaires et positifs, des
données très récentes de Statistique Canada démontrent qu'au cours
des deux dernières années, il y a eu une augmentation des homicides
liés aux armes à feu dans quelques grands centres. Aussi troublant
que soit ce phénomène, ces changements ne peuvent être expliqués
par des pratiques différentes de détermination de la peine dans ces
centres et sont peu susceptibles d'être corrigés par des mesures
relatives à la peine.

En conclusion, tout ce que nous vous avons présenté nous amène
aux conclusions formulées dans notre mémoire selon lesquelles les
principes de détermination de la peine ne peuvent être invoqués par
des peines minimales obligatoires sévères et arbitraires comme le
propose le projet de loi C-10. En outre, les preuves ne démontrent
pas que de telles mesures permettront de réduire les activités
criminelles liées aux armes à feu.

Merci.

Le président: Merci, monsieur Stewart.

Monsieur Champagne, vous avez la parole.

[Français]

M. Laurent Champagne (président, Conseil des églises pour la
justice et la criminologie): Bonjour. Je m'appelle Laurent
Champagne et je suis président du Conseil des églises pour la
justice et la criminologie. Je travaille aussi au Service correctionnel
du Canada, comme aumônier à l'établissement Leclerc, et à
l'Aumônerie communautaire de Montréal, en tant que coordonnateur.
Je travaille avec une quinzaine de partenaires.

Si nous partageons la préoccupation du gouvernement quant à
l'importance d'assurer la sécurité des Canadiens, nous tenons
toutefois à souligner que le durcissement de la peine n'a aucun effet
dissuasif sur les délinquants et n'a pas d'impact sur la récidive.
L'expérience américaine est éloquente à ce sujet. L'instauration de
peines minimales ne ferait que procurer un sentiment de fausse
sécurité aux citoyens, car la longueur des sentences et la baisse de la
criminalité sont deux facteurs indépendants. Il n'y a pas de lien de
cause à effet entre eux. Nous vous rappelons que la criminalité est en
baisse au pays, selon une étude réalisée par Statistique Canada.

Par ailleurs, le projet de loi C-10 a également comme effet de
compliquer le processus de réinsertion sociale des contrevenants.
Une incarcération trop longue peut compromettre les chances de
réussite d'une réhabilitation, puisqu'il est crucial de permettre à un
délinquant de retourner en société lorsqu'il est prêt à franchir cette
autre étape du processus. S'il demeure en établissement malgré tout,
ses chances de réinsertion peuvent être compromises.

En dernier lieu, nous sommes très préoccupés par les incidences
que peut avoir le projet de loi C-10, notamment sur le système de
justice canadien. Ce projet de loi vient ébranler un des fondements
de notre système judiciaire, c'est-à-dire le principe d'individualisa-
tion de la peine. Ce principe permet une prise en considération de
multiples facteurs et une évaluation approfondie qui servent à
déterminer une sentence juste et appropriée, selon les besoins de
chaque personne.

De plus, ce projet de loi assène un sérieux coup aux juges
relativement à la confiance qui leur est accordée. En restreignant la
latitude qu'ont les juges pour déterminer une sentence, le
gouvernement leur retire une partie de leurs outils discrétionnaires.
Pourtant, ne sont-ils pas les mieux placés pour décider d'une peine
juste et appropriée et pour évaluer la capacité de réinsertion sociale
des délinquants?

Le Conseil des églises pour la justice et la criminologie du Québec
a pour mission de promouvoir une justice préventive et réparatrice
d'inspiration chrétienne en intervenant auprès du législateur, du
contrevenant, de la victime, de la communauté et de la société par
l'entremise d'activités de recherche et d'appui auprès de groupes et
d'individus qui font une démarche de croissance.

En ce qui a trait au législateur, les interventions dans le cadre de ce
programme sont effectuées auprès des gouvernements provinciaux et
fédéral.

Pour ce qui est du contrevenant, notre action englobe toute
démarche faite auprès de lui, qu'il soit prévenu ou non, détenu ou ex-
détenu.

La victime, pour sa part, a une grande importance. Ce groupe
d'individus laissés pour compte mérite une attention toute spéciale, si
nous voulons que la réinsertion du contrevenant soit pleine et entière.

La communauté est l'ensemble des habitants d'un territoire défini
par la prise de connaissance de gestes conflictuels. Ces habitants sont
conscientisés face à leur propre valeur et à leur responsabilité sociale
consistant à reconnaître les faits.
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Pour ce qui est de la société, il s'agit de l'utilisation des diverses
forces politiques et du pouvoir que déploient ces dernières face au
phénomène de la mondialisation afin de promouvoir l'esprit et la
lettre de la justice préventive et réparatrice.

● (1600)

Cette année, au Service correctionnel du Canada, s'est tenue la
Semaine de justice réparatrice. On parlait de partenariats novateurs et
de collaboration solide. C'est dans cette optique que travaille le
Conseil des églises pour la justice et la criminologie avec ses
différents partenaires.

J'ai eu l'occasion de vivre pendant 15 ans en Amérique latine
comme missionnaire et je peux dire que contrairement à bien d'autres
pays, le Canada est un endroit paisible et sûr. Nous sommes fiers de
cette paix et de cette sécurité. Par contre, l'indignation croissante du
public contre les effets de la criminalité sur la société nous préoccupe
tous. Nous sommes témoins de la souffrance que ressentent les
nombreuses victimes d'actes criminels. Cette situation nous incite à
envisager une justice qui traite le crime en toute honnêteté et en toute
équité, une justice qui contribue à la guérison des personnes, des
familles et de la société dans son ensemble. La peur et l'indignation
qui nous rongent nuisent à notre bien-être collectif et à notre tissu
social.

La croissance de la population carcérale indique que l'on recourt
trop à l'incarcération pour résoudre les problèmes d'ordre criminel et
social. S'il faut reconnaître le besoin réel de nous protéger de certains
délinquants représentant un risque immédiat pour la société, il faut
aussi admettre que l'emprisonnement en tant que châtiment est une
forme de justice coûteuse et astreignante qui est manifestement
inefficace comme moyen de dissuasion. Le taux de récidive traduit
également un niveau insuffisant de guérison et de réadaptation chez
les délinquants. Les besoins des victimes en matière de guérison et
de sécurité ne sont pas comblés. Pour régler ces enjeux, les
interventions trop simplistes, qui se fondent essentiellement sur le
désir de paraître dur avec les criminels, ne donneront pas les résultats
escomptés, puisque notre société, dans l'ensemble, ne peut guérir que
lorsque les délinquants, leurs victimes et la société en général font
l'expérience de la guérison.

La forme de justice actuellement appliquée ne fonctionne pas. La
souffrance et la peur continuent d'augmenter. Nous croyons que la
recherche d'une justice vraie et satisfaisante est liée pour toujours à la
croissance spirituelle de toutes les personnes concernées. À l'inverse,
la surincarcération typique d'un esprit vengeur et d'une mentalité
répressive durcit l'âme de notre pays.

Selon les modifications que propose le projet de C-10, la situation
suivante peut se produire. Une personne armée d'une arme à feu
longue chargée, comme un fusil de chasse, commet un vol qualifié
dans un dépanneur, par exemple. Son casier judiciaire chargé compte
de nombreuses déclarations de culpabilité antérieures découlant
d'autres infractions relatives à des armes à feu. Elle est passible d'une
peine d'emprisonnement minimale obligatoire de quatre ans. On peut
consulter à ce sujet le projet d'alinéa 344(1)a.1).

Une autre personne commet un vol qualifié dans des circonstances
similaires, mais elle est armée d'une arme de poing non chargée. Il
s'agit d'un contrevenant primaire sans casier judiciaire. Cette
personne est passible d'une peine d'emprisonnement minimum
obligatoire de cinq ans. On peut consulter à ce sujet le projet
d'alinéa 344(1)a). La même disposition s'appliquerait si au lieu du
vol qualifié, l'infraction prenait la forme d'une agression sexuelle,
d'un enlèvement, d'une prise d'otage ou d'une extorsion.

Cela démontre que la durée de la peine minimale obligatoire
stipulée dans les propositions législatives dépend du statut juridique
de l'arme à feu en cause plutôt que de l'importance du danger réel
que présente la situation pour le public. Une arme de poing non
chargée est plus grave qu'une arme à feu longue, carabine ou fusil de
chasse chargée, sans égard à la situation réelle du crime et du
contrevenant, au préjudice réel causé et aux considérations reliées à
la victime.

Les détails techniques particuliers de cette proposition redoublent
d'insultes en maintenant les peines minimales obligatoires au Canada
longtemps après que la Commission canadienne sur la détermination
de la peine de 1987, comme toutes les autres commissions ayant
étudié la question au cours des 50 dernières années, ait recommandé
l'abolition de toutes les peines minimales obligatoires — amendes et
périodes d'incarcération — pour toutes les infractions, sauf le
meurtre et la haute trahison. Ses motifs sont tous bien documentés,
comme vous le savez sans doute, et cette critique fondamentale n'a
pas changé.

Lorsque les juges doivent traiter une peine minimale obligatoire,
ils ne peuvent pas tenir compte du contexte de l'infraction, soit la
gravité du geste et la situation dans laquelle se trouvait la personne
qui l'a commis, pour atténuer en conséquence la peine imposée.
Comme il est souligné dans le rapport de la commission, les peines
minimales obligatoires peuvent engendrer des peines cruelles et
inhabituelles, l'emprisonnement arbitraire ainsi que l'apparition de
graves préoccupations au sujet de la responsabilité au cours des
procédures. Lorsque des peines minimales obligatoires s'appliquent :

[...] l'exercice de la discrétion ne se fait pas aussi ouvertement, et le pouvoir
discrétionnaire passe du juge au procureur de la Couronne et à la police... et la
Couronne n'exerce pas son pouvoir discrétionnaire consistant à décider de
l'accusation dont elle tient compte en audience publique, mais elle le fait
unilatéralement par l'entremise de négociations de plaidoyers que seul le juge
connaît et que le public ignore généralement.

C'était là des propos tenus par M. Renate Mohr, criminaliste et
ancien président du CEJCQ.

● (1605)

Finalement, ces peines posent aussi un autre problème important
du fait qu'elles vont à l'encontre du principe visant à restreindre le
recours à l'emprisonnement, un principe à l'égard duquel le Conseil
des églises maintient son engagement depuis longtemps.

J'ai participé la semaine dernière à une convention intitulée
« What works — Pratiques efficaces pour la réinsertion sociale des
délinquants à risque élevé ». J'en ai vidé le contenu afin d'apporter
aujourd'hui cette courtepointe, qui me semble plus intéressante. En
effet, des victimes et des offenseurs ont travaillé ensemble à la
fabriquer dans le but de collaborer à la réinsertion sociale.

Merci.

[Traduction]

Le président: Merci, monsieur Champagne.

Je cède maintenant la parole à Mme Barnes.

● (1610)

L'hon. Sue Barnes: Merci beaucoup.

Comme je n'ai que sept minutes, je vais tenter de poser des
questions brèves à plusieurs personnes.
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Je sais que la plupart des témoins ici présents aujourd'hui ont
passé en revue certaines des études empiriques effectuées dans ce
domaine; qui aimerait confirmer que 25 États américains sont
revenus sur leur décision, que 25 États américains qui avaient adopté
des peines minimales obligatoires ont depuis révoqué et délaissé ce
genre de pratique? Qui aimerait confirmer ce fait?

M. Graham Stewart: Il a été signalé dans divers rapports, y
compris dans celui qu'a rédigé Julian Roberts pour le ministère de la
Justice, que 25 États ont modifié ou révoqué en partie certaines des
peines minimales obligatoires.

L'hon. Sue Barnes: Merci beaucoup.

Qui parmi les témoins se rappelle de l'étude qui a été menée ici, au
Canada, en 1987 auprès des juges qui estimaient que le recours aux
peines minimales obligatoires aux fins de dissuasion limitait leur
capacité d'imposer des peines justes? Qui aimerait le confirmer?

Mme Alexi Wood (directrice, Programme de sécurité,
Association canadienne des libertés civiles): Cette étude, qui a
été menée au début des années 80, a permis de constater que
seulement 9 p. 100 des juges de première instance estimaient que les
peines minimales obligatoires n'avaient aucune incidence sur leur
capacité d'imposer une peine juste. On pourrait donc faire valoir que
91 p. 100 des juges étaient d'avis que, au moins dans certains cas, les
peines minimales obligatoires nuisaient à leur capacité d'imposer une
peine juste.

Cette étude a été reprise dans un article publié en 2001 par
Anthony Doob. Je crois qu'il témoignera devant votre comité et je
suis certaine qu'il pourra vous donner de plus amples informations.

L'hon. Sue Barnes: Vous avez tous les trois parlé des principes
de détermination de la peine inscrits depuis 1995 dans le Code
criminel.

Ce que j'ai trouvé intéressant, et vous abonderez peut-être dans le
même sens que moi, c'est qu'un peu plus tôt dans nos délibérations,
le représentant de la GRC a fait une déclaration—probablement
contraire à la perception qui prévaut en général à la GRC—selon
laquelle il est important de tenir compte des faits de la cause et de la
situation de chaque délinquant; ce témoin a aussi reconnu, en
réponse à une question que je lui ai posée, qu'on peut difficilement
faire cela quand on est tenu d'imposer une peine minimale. Par
conséquent, je ne crois pas qu'on puisse dire que tous les organismes
d'application de la loi appuient ce projet de loi, comme le laissent
parfois entendre d'autre parties.

J'aimerais maintenant aborder quelques aspects particuliers de
cette mesure législative, parce que, monsieur Champagne, vous avez
fait allusion à une anomalie du projet de loi qui traite différemment
les infractions commises avec une arme à feu chargée ou non. Aucun
parti n'a pu me donner une explication rationnelle de cette
particularité, et ce n'est pas la seule anomalie de ce projet de loi.

Madame Wood, je présume que vous avez lu le projet de loi.
Quelqu'un nous a donné un exemple intéressant la semaine dernière :
Si le procureur a plusieurs accusations à porter, selon l'ordre dans
lequel les accusations sont déposées, aux termes de ces dispositions
législatives, la peine minimale pourrait être de deux ans de plus dans
certains cas. Pouvez-vous le confirmer?

Mme Alexi Wood: Oui, c'est bien le cas. Le projet de loi est
libellé de telle sorte que vous pouvez choisir de porter une
accusation ou une autre et de telle sorte que la peine diffère selon
qu'il s'agit de la première infraction ou d'une récidive; par
conséquent, en effet, selon le choix du procureur, la peine sera
différente.

Je confirme aussi ce que disait mon confrère au sujet des peines
minimales qui diffèrent selon le type d'arme à feu utilisé ou même
selon qu'on utilise une arme à feu ou une autre arme. Le projet de loi
C-10 augmente les peines minimales qui sont déjà prévues au Code
criminel pour l'utilisation d'une arme à feu. Mais si on se sert d'une
machette, par exemple, aucune peine minimale n'est prévue pour
plusieurs infractions, comme l'a fait remarquer mon confrère pendant
son exposé.

L'hon. Sue Barnes: Cela m'amène à parler de la discrétion de la
poursuite, qui est invisible aux yeux du public, contrairement à celle
du juge qui inflige la peine au tribunal. Le projet de loi C-10
s'appliquera à certaines infractions mixtes. Si la Couronne décide de
procéder par voie de procédure sommaire plutôt que par mise en
accusation, certaines peines minimales s'appliqueront.

Monsieur Borovoy, dites-moi ce que vous pensez du pouvoir
discrétionnaire de la poursuite.

● (1615)

M. Alan Borovoy: Ce que vous venez de dire me rappelle une
remarque qui figure dans une étude menée pour le ministère de la
Justice selon laquelle les jurys hésiteront peut-être davantage à
rendre un verdict de culpabilité quand le crime en question est
punissable d'une peine minimale. Cela fait partie du problème : les
peines minimales obligatoires ont un effet de distorsion sur la façon
dont la justice est administrée.

Soit dit en passant, l'enquête qui a été menée auprès des juges il y
a quelques années a aussi démontré que 95 p. 100 d'entre eux
estimaient que les peines minimales obligatoires donnaient lieu à des
négociations de plaidoyers quand ce n'était pas indiqué, au moins
dans certains cas. Voici un autre exemple de l'effet de distorsion des
peines minimales obligatoires sur le système de justice.

L'hon. Sue Barnes: Monsieur Stewart, on voudrait faire croire
aux gens que des peines minimales obligatoires plus lourdes ou un
taux d'incarcération plus élevé auront un effet de dissuasion.
Pourriez-vous nous dire ce qu'on sait sur l'effet dissuasif de la
présence de policiers sur le terrain par opposition à celui des peines
minimales obligatoires?

M. Graham Stewart: Les études ont prouvé que la probabilité de
se faire prendre est un facteur important. Les données et l'expérience
le confirment.

En revanche, l'idée selon laquelle le châtiment en soi a un effet
dissuasif n'a pas été confirmée dans les données ou l' expérience. Je
travaille dans les prisons depuis 38 ans et je n'ai jamais rencontré un
détenu qui m'a dit que cela valait la peine d'avoir commis le crime
même s'il faisait l'objet d'une peine minimale de quatre ans, alors
qu'il n'aurait pas commis l'infraction si la peine minimale avait été de
cinq ans.

D'ailleurs, je n'ai rencontré aucun détenu qui savait quelles étaient
les peines minimales obligatoires ou qui ait réfléchi à la peine dont il
pourrait être passible avant de commettre son crime. Les études
confirment donc mon expérience dans les prisons.

Le président: Merci, madame Barnes.

Monsieur Ménard, vous avez la parole.

[Français]

M. Réal Ménard: Merci beaucoup.

6 JUST-36 Le 29 novembre 2006



J'imagine que mes collègues des deux côtés de la table seront
d'accord pour dire qu'on est vraiment en présence d'un panel de
qualité, qui nous présente de l'information à bien des égards inédite,
une bonne combinaison de science et d'humanité.

Monsieur Petit, Saint-Thomas a dit que le milieu, c'est la vertu.
Vous êtes issu des collèges classiques, je crois; vous vous en
rappellerez sans doute.

Je vais d'abord m'adresser à M. Champagne. Vous avez raison de
nous rappeler que la Commission Archambault a dit que, au nombre
de tous les principes qui doivent prévaloir en matière de
détermination de la peine, de dénonciation, de réhabilitation et de
dissuasion — pour ne nommer que les plus importants — se trouve
celui de la réhabilitation.

Je vais profiter de votre qualité d'aumônier et du fait que vous
fréquentez, sinon sur une base quotidienne, certainement sur une
base très fréquente, des gens qui ont commis des crimes, dont je
présume qu'un certain nombre sont assez graves.

Comment un individu peut-il se réhabiliter? Quel lien existe-t-il
entre la réhabilitation des individus et le fait qu'ils soient sous
surveillance? En effet, le système correctionnel canadien ne permet
pas de laisser les individus sans surveillance, même dans le cas d'une
libération d'office.

Pourquoi est-il important d'avoir des programmes de réhabilita-
tion? Votre expérience quotidienne vous amène-t-elle à avoir
confiance en la capacité des gens de s'amender? De quelle façon
les programmes peuvent-ils tendre vers cet objectif?

M. Laurent Champagne: Plusieurs détenus veulent effective-
ment s'en sortir et font tout pour cela. Ils essaient de trouver des
solutions et des personnes avec qui ils pourraient faire un bout de
chemin. C'est donc une erreur de leur dire qu'ils sont des bons à rien,
qu'ils ne servent à rien.

Un élément fondamental, c'est que souvent notre système pénal
actuel ne tient pas compte de la victime, non plus que du détenu,
parce que c'est la Couronne qui s'en occupe; ce sont l'avocat de la
défense et l'avocat de la Couronne qui arriveront à une entente.

L'expérience démontre que les personnes qui ont vécu un
événement malheureux ensemble ont besoin l'un de l'autre pour
guérir, mais cela ne peut se faire à grande échelle. On ne peut pas
transformer tous les pénitenciers. Dans le contexte de la médiation,
les victimes et les prisonniers font énormément de demandes afin de
se rencontrer et d'essayer de résoudre le problème.

● (1620)

M. Réal Ménard: Êtes-vous le Laurent Champagne qui, il y a
quelques années, a écrit un livre sur la violence?

M. Laurent Champagne: Non.

M. Réal Ménard: Ce n'était pas sur la violence, mais contre la
violence. Je vous remercie de vos explications.

Il arrive parfois que l'on doive sévir et qu'on envoie les gens
derrière les barreaux. Il arrive que la sanction appropriée soit
l'emprisonnement. On n'est pas naïfs au point de penser que ces cas
n'existent pas. Cependant, en matière de détermination de la peine,
autant il faut souhaiter des peines maximales, autant le Bloc est
convaincu que les vertus dissuasives des peines minimales n'ont
aucun fondement scientifique. Je pense d'ailleurs qu'il y a à cet égard
un assez bon consensus ici, autour de la table, du moins parmi les
partis d'opposition. La greffière, qui est l'une des plus compétentes
de la Chambre, nous envoie chaque jour des textes traduits qui
viennent le confirmer.

La littérature scientifique n'est pas en faveur des peines. Vous
rendez-vous compte de la situation dans laquelle on se retrouve,
comme législateurs? Notre gouvernement nous demande d'adopter
des lois qui vont à l'encontre de toutes les données probantes et
concluantes.

Je vous ai trouvé très éloquent dans le plaidoyer que vous avez
fait, et j'en redemande encore. Expliquez-nous pourquoi la littérature
scientifique ne devrait pas nous amener, comme législateurs, à
adopter un projet de loi qui est mal rédigé, mal conçu et qui,
finalement, ne devrait pas survivre à l'étape de l'étude en comité.

[Traduction]

M. Alan Borovoy: Je ne suis pas sûr d'avoir bien compris votre
question, mais je vais quand même tenter d'y répondre.

Si j'ai bien compris, vous demandez pourquoi les études
scientifiques n'appuient pas davantage ce genre de mesures
législatives. C'est probablement parce qu'elles ne le peuvent pas,
du moins, j'imagine.

De très nombreuses études ont été faites sur ce sujet et il est vrai
qu'une poignée d'entre elles semblent donner des résultats contraires,
mais la très grande majorité des études attribue ces faits à d'autres
facteurs.

Par exemple, aux États-Unis, on a remarqué que, dans certains
cas, les taux de criminalité baissaient après l'imposition de peines
minimales obligatoires, mais après un examen attentif, on a constaté
que cette diminution s'était amorcée avant que ne soient adoptées les
peines minimales. Par conséquent, le taux de crimes avec violence
était tout simplement déjà à la baisse à cette époque, pour diverses
raisons. Il est pratiquement impossible d'attribuer ce déclin aux
peines minimales obligatoires.

La meilleure réponse que je peux donc vous donner, c'est que ce
n'est pas le cas.

Le vice-président (M. Derek Lee (Scarborough—Rouge River,
Lib.)): Merci, monsieur Ménard.

Mme Wood voudrait ajouter quelque chose.

Mme Alexi Wood: Oui, s'il y a assez de temps, j'aimerais ajouter
une chose à ce que vient de dire M. Borovoy.

[Français]

D'abord, nous nous excusons. Nous avons soumis un document,
mais comme c'était lundi, nous n'avons pas eu le temps d'en faire la
traduction. Nous avons des copies, mais elles sont seulement en
anglais. Je sais que madame la greffière...

M. Réal Ménard: Mme la greffière va le faire traduire.

Mme Alexi Wood: Oui. Nous nous en excusons.

Une voix: C'est une des deux langues officielles.

[Traduction]

Mme Alexi Wood: Dans notre mémoire, nous citons plusieurs
études: l'une d'entre elles, que mon collègue a déjà mentionnées, est
celle de Doob et Webster; il y a aussi celle de Doob et Cesaroni, ainsi
que plusieurs études qui ont été menées par Julian Roberts. Bon
nombre d'entre elles sont citées dans notre mémoire.
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En outre, quand on a commencé à discuter de ce projet de loi, le
ministre de la Justice nous a signalé quatre États américains qui
avaient connu du succès avec les peines minimales obligatoires. Or,
en dépit de nos demandes écrites adressées à son bureau, nous ne
savons toujours pas à quelles études le ministre faisait allusion,
surtout dans le cas de l'État de New York.

Une étude a été menée en Virginie qui a permis de constater trois
choses; il est donc difficile de conclure que les peines minimales
obligatoires seules ont entraîné la baisse de la criminalité. Comme je
l'ai dit, on a recensé trois facteurs.

En Floride, comme l'indique le résumé législatif qui a été
distribué, rien ne prouve que la criminalité ait baissé par suite des
efforts déployés par la Floride.

Par conséquent, même les déclarations qui ont été faites sur le
succès qu'auraient connu quatre États américains avec les peines
minimales obligatoires sont discutables.

● (1625)

Le vice-président (M. Derek Lee): Merci.

Monsieur Petit, vous avez sept minutes.

[Français]

M. Daniel Petit: Merci.

Premièrement, merci d'être venus, monsieur Champagne, mon-
sieur Stewart, madame Wood et monsieur Borovoy.

J'aimerais d'abord faire un bref exposé, car je voudrais bien
comprendre. Monsieur Stewart, vous avez déposé un document en
français que j'ai en ma possession et dans lequel il y a des
graphiques. L'un de ces graphiques étaye votre position, à savoir que
lorsqu'on est en chômage, on commet plus de crimes, c'est-à-dire des
vols qualifiés.

Je suis originaire du Québec où, en moyenne, on compte 10 p. 100
de chômeurs, ce qui représente environ 388 000 personnes. On
compte aussi 500 000 bénéficiaires de l'aide sociale parce qu'ils ne
sont plus prestataires de l'assurance-emploi. On attend à peu près 17
à 18 p. 100 de la main-d'oeuvre. Or, Terre-Neuve-et-Labrador et le
Nouveau-Brunswick en comptent respectivement encore plus que le
Québec, et vous semblez dire que dans ma province, au Québec, les
gens sont plus susceptibles de commettre des crimes, selon votre
étude. En effet, c'est ce que vous affirmez dans votre document: vous
faites une relation entre le chômage et les crimes violents.

Il y a 33 ans que je pratique au Québec, et j'ai consulté les
statistiques parce qu'on doit plaider les sentences. Et Dieu sait qu'on
doit souvent les plaider. Je peux vous affirmer, d'abord, que ce n'est
pas vrai. Ce n'est pas vrai non plus qu'à Terre-Neuve-et-Labrador, il
y a plus de criminels parce qu'il y a plus de chômeurs. Ce n'est pas
vrai pas.

Cependant, je vais vous poser une question à laquelle j'aimerais
que vous répondiez. En Alberta, les gens sont très riches; en Ontario
aussi. Ils sont plus riches qu'au Québec, qu'à Terre-Neuve-et-
Labrador et qu'au Nouveau-Brunswick, mais c'est pourtant en
Alberta et en Ontario qu'il y a le plus de criminels.

Comment expliquez-vous que, dans une province riche, on
commette des vols à main armée, alors que vous tentez de nous
dire que les pauvres, dans une province pauvre, sont ceux qui
commettent le plus de crimes? Cela ne tient pas debout. J'aimerais
savoir pourquoi, dans les provinces riches, il y a plus de criminels
qui commettent des crimes à l'aide d'armes à feu, alors que dans les
provinces pauvres, il n'y en a pas?

Monsieur Stewart, j'aimerais vous entendre.

[Traduction]

M. Graham Stewart: Sauf le respect que je vous dois, ce n'est
pas ce qu'indique notre tableau. Le tableau montre l'évolution du
taux de chômage et du taux de vols qualifiés. Ce que nous disons,
c'est que, peu importe où vous vous trouvez au Canada, peu importe
la richesse en général, quand le taux de chômage change, le taux de
vols qualifiés change aussi très peu de temps après.

Ces données ont été produites par Statistique Canada. Nous les
avons incluses pour montrer qu'on peut tracer un parallèle très clair
et très frappant entre des facteurs comme ceux-ci, alors qu'on ne peut
le faire avec la peine.

Je n'ai pas voulu dire que le chômage était la seule cause de la
criminalité; c'est beaucoup plus complexe que cela. Dans une
collectivité donnée, toutes sortes de facteurs peuvent compenser les
effets du chômage. Ainsi, les écarts entre les revenus semblent plus
importants que les niveaux de revenu. Toutefois, dans l'ensemble,
quand on examine ces tendances, on voit qu'il semble y avoir une
corrélation entre les deux.

[Français]

M. Daniel Petit: Je comprends. Toutefois, puisque vous déposez
ce document — que je devrai lire — assorti d'un graphique, c'est
parce que vous voulez en tirer quelque chose. Ce graphique me dit
que lorsque le chômage augmente... Dans ma province, la moyenne
des chômeurs est de presque 10 p. 100 depuis les 40 dernières
années. Il y a aussi des bénéficiaires de l'aide sociale « mur à mur ».
En effet, la province en compte à peu près 680 000, et vous voulez
me dire qu'il y a un lien.

Si ce n'est pas vrai, pourquoi avoir annexé ce graphique? Est-ce
pour nous convaincre de quelque chose? Je vis au Québec et je vous
affirme que ce n'est pas vrai. Oubliez cela.

Je veux donc savoir pourquoi vous avez annexé ce graphique à
votre document. Que voulez-vous nous dire, puisque vous ne
recherchez pas de conclusions?

● (1630)

[Traduction]

M. Graham Stewart: Ce n'est pas le tableau qui est erroné, mais
plutôt l'interprétation que vous en faites. Je voulais simplement
montrer que d'autres facteurs peuvent expliquer les variations du
taux de criminalité bien mieux que les peines. Ce que je voulais dire,
au sujet de ce tableau et du tableau précédent, c'est qu'on ne peut
expliquer les variations du taux de criminalité à l'échelle du pays en
invoquant simplement la politique en matière de détermination de la
peine. Le fait que la violence était très présente dans certaines
régions et beaucoup moins dans d'autres régions ne peut être attribué
aux différences en matière de police, de procédures judiciaires, de
services correctionnels ou de détermination de la peine.
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Au Canada, il n'y a qu'un seul Code criminel fédéral. Les
structures et compétences sont très semblables d'une région à l'autre.
Si, par exemple, dans une ville comme Regina, il y a eu une
augmentation de 50 p. 100 des crimes avec violence sur dix ans alors
qu'ailleurs, à St. John's, par exemple, il y a eu une diminution de
50 p. 100 pendant la même période, il est évident que ce n'est pas
attribuable aux peines qui sont imposées.

De même, des différences dans les conditions économiques
importantes, tel que le taux de chômage, peuvent entraîner des
changements dans le taux de criminalité que vous ne pouvez
attribuer... Vous ne pouvez trouver de données semblables ailleurs
qui prouvent que les changements apportés à la politique relative aux
peines auraient le même effet.

J'estime donc que si vous voulez lutter contre les crimes graves et
violents, adoptez des mesures qui donneront des résultats. Remanier
sans cesse le régime de peines ne donnera aucun résultat. Rien ne
prouve qu'il vous permettra d'atteindre votre objectif.

[Français]

Le vice-président (M. Derek Lee): Vous avez la parole, monsieur
Petit. Vous avez deux minutes.

M. Daniel Petit: J'aimerais attirer votre attention, monsieur
Stewart, sur le document que vous avez soumis au comité. Je ne
peux pas vous dire à quelle page cela se trouve, car le document n'est
pas paginé. C'est en-dessous du graphique 3. Je vais vous lire ce que
vous avez écrit, afin que ce soit enregistré. Écoutez bien ce que vous
me dites et ce que vous dites au comité :

La corrélation entre un indicateur économique important comme le taux de chômage
et les vols qualifiés est convaincante. Réunies, de telles données créent un argument
très convaincant pour des initiatives qui traiteront les facteurs les plus importants
ayant trait aux taux de criminalité, soit les conditions sociales. Si le but du Projet de
loi C-10 est de réduire les crimes commis à l'aide d'une arme à feu, alors il est clair
qu'il ne règle pas les facteurs qui dans les faits donnent lieu aux crimes commis à
l'aide d'une arme à feu et ce projet de loi sera un échec.

Je vous pose la question de nouveau, car ce que vous avancez n'est
pas vrai. Au Québec, le taux de chômage est plus élevé que partout
ailleurs au Canada, et ce, depuis les 40 dernières années. On a des
bénéficiaires de l'aide sociale « mur à mur », et cela vient contredire
vos affirmations. Alors, je veux savoir pourquoi vous avez dit cela.
Est-ce pour influencer notre orientation ou est-ce vraiment une
constatation?

[Traduction]

M. Graham Stewart: Ce n'est pas moi qui ai produit ce tableau,
mais Statistique Canada. Si vous croyez que Statistique Canada
produit de fausses données, peut-être devriez-vous leur en parler.

Vous ne cessez de dire qu'il y a un lien direct entre le chômage et
le crime. Ce que montre ce tableau, c'est que l'évolution du taux de
chômage semble présenter une forte corrélation avec l'évolution du
taux de vols qualifiés. Les deux sont parallèles. J'ai présenté ce
graphique pour montrer que les fluctuations des conditions sociales
peuvent expliquer les fluctuations du taux de criminalité assez
efficacement, alors qu'on n'a pas encore produit de graphiques
montrant que les changements au niveau des peines s'accompa-
gnaient de changements semblables au niveau du crime.

Ce à quoi je veux en venir est très simple, et c'est qu'il y a de
nombreux facteurs qui contribuent à la criminalité. Si nous voulons
réduire la criminalité, si nous sommes sérieux, allons-nous consacrer
toute notre attention et nos efforts à des mesures dont ne se sont pas
révélées efficaces, ou à des facteurs qui semblent dénoter une forte
corrélation?

Le vice-président (M. Derek Lee): Merci, monsieur Petit.

Monsieur Stewart, à la fin de votre intervention précédente en
réponse à la question de M. Ménard, vous avez donné l'impression
de vouloir ajouter quelque chose. Si vous êtes bref, vous pouvez le
faire maintenant.

M. Graham Stewart: Merci beaucoup.

Le député a demandé pourquoi il ne semble pas y avoir de
données concluantes sur les effets dissuasifs des peines.

Je voulais seulement dire que voilà maintenant bien des années
que je viens témoigner devant des comités parlementaires, et il
semble que chaque fois, on pose les mêmes questions : Quel est le
châtiment parfait? Quelle est la durée de l'incarcération qui fera toute
la différence?

Moi, j'estime que la peine est très peu pertinente. La plupart des
gens ont toutes sortes de bonnes raisons de ne pas commettre de
crime. Moi, par exemple, je ne volerai pas de voiture en sortant d'ici,
et ce, pas parce que je crains d'aller en prison, pas parce que j'ai peur
du châtiment, mais plutôt en raison de mes valeurs, de mon milieu et
des circonstances présentes.

Par conséquent, si nous voulons comprendre la criminalité et ce
qui pourrait influer sur la criminalité, nous devons abandonner cette
idée selon laquelle on commet des crimes simplement parce que le
châtiment n'est pas assez sévère. C'est une équation très simple dont
la pertinence est très limitée. Il y a bien d'autres facteurs, dont je
viens de parler, qui sont beaucoup plus importants.

● (1635)

Le vice-président (M. Derek Lee): Merci.

Monsieur Bagnell, vous avez cinq minutes.

L'hon. Larry Bagnell (Yukon, Lib.): Merci à vous tous d'être
venus, nous l'apprécions vraiment.

Vous avez de la chance que Myron Thompson ne soit pas ici.

J'ai particulièrement apprécié votre témoignage, Graham, car vous
avez travaillé pendant longtemps avec les détenus. Il y a des
universitaires et d'autres personnes qui ont de brèves interactions
avec les détenus, mais vous avez travaillé avec eux pendant
longtemps et c'est très important pour moi et cela donne davantage
de poids à votre témoignage. J'ai été surpris de vous entendre parler
de preuves scientifiques alors que vous avez les preuves obtenues sur
le terrain.

J'aimerais dire que si M. Borovoy et M. Stewart avaient fait leur
discours au Parlement, je pense que personne n'aurait voté pour ce
projet de loi. Dommage que vous ne soyez pas députés.

Monsieur Borovoy, je ne suis pas avocat. En ce qui concerne les
aspects techniques de l'exemption constitutionnelle dans
l'affaire Latimer, pouvez-vous me dire si cette exemption sera
disponible si ce projet de loi est adopté? Est-ce que cette exemption
permettra à certains détenus, dans des circonstances inhabituelles,
d'éviter ces peines sévères et inhabituelles?

M. Alan Borovoy: En théorie, oui. L'ennui est que la barre est très
haute. Malgré ce qu'on entend souvent au sujet de l'activisme des
juges, ceux-ci ont, en fait, fait preuve d'une très grande retenue. Dans
bien des cas, ils ont dit qu'ils trouvaient qu'une peine était
inappropriée, mais ils n'allaient pas jusqu'à dire qu'elle était
anticonstitutionnelle, même dans des circonstances inhabituelles.
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Je pense que la réponse est donc qu'en théorie il est possible
d'obtenir une exemption constitutionnelle des peines minimales
obligatoires, mais qu'en pratique ça se produira si rarement que c'est
inutile d'y voir une solution.

L'hon. Larry Bagnell: D'accord.Très bien.

En tant que parlementaires, nous devons fonder nos décisions sur
les faits, la science et les preuves, et c'est surtout de cela que nous
avons parlé aujourd'hui. Je suis heureux que vous ayez cité les études
qui ont étudié les autres études, ainsi, ce n'est pas l'avis d'une seule
personne, mais le résultat d'un examen complet. Jusqu'à présent, les
témoins nous ont dit qu'un examen complet montre que ces peines ne
fonctionnent pas, qu'elles n'ont aucune valeur dissuasive, et les
preuves sont très claires.

Cependant, nous avons entendu un témoin — pour être sûr de ne
rien négliger — lors de notre dernière réunion, le professeur Lee de
l'Université Carleton qui nous a cité un M. Steven Levitt de Chicago.
Voici une des citations — je ne vais pas tout citer — : « La preuve
établissant un lien entre des peines plus sévères et une baisse des
taux de criminalité est très forte ».

C'est exactement le contraire de ce que vous dites,
monsieur Stewart.

L'hon. Sue Barnes: Oui, l'étude Levitt était...

L'hon. Larry Bagnell: Est-ce que quelqu'un a une observation à
faire sur cette étude.

M. Graham Stewart: Oui, moi, et Alexi aussi je pense.

Comme nous l'avons dit, il y a des études qui disent qu'il y a une
relation. La plupart des articles qui avancent cette thèse sont en fait
rédigés par des économistes, pas par des criminologues.

Par exemple, la principale étude, celle dont nous devrions parler,
présentait des données pour tous les deux ans, plutôt que pour
chaque année et concluait à une baisse marquée et immédiate de la
criminalité en Californie tout de suite après l'adoption de peines
sévères pour certains crimes.

Pour leur part, les chercheurs canadiens Tony Doob — qui
comparaîtra la semaine prochaine et pourra mieux répondre à cette
question que moi— et Cheryl Webster ont recréé ces données et ont
constaté qu'en insérant les données pour les années manquantes, la
baisse du taux de criminalité commençait bien avant l'adoption de la
loi en question.

L'ennui est que, d'un point de vue statistique, il y a depuis
longtemps une baisse soutenue du taux de criminalité dans
l'ensemble de l'Amérique du Nord, et en fait dans le monde entier,
depuis 20 ans et chacun prétend que c'est ce qu'il a fait pendant cette
période qui est responsable de cette baisse. Il y a donc une pléthore
d'études, habituellement de petite portée, par des États ou des pays et
des politiciens ayant fait adopter un projet de loi qui affirme que c'est
leur projet de loi qui est à l'origine de cette baisse.

Le seul moyen de vraiment comprendre ce phénomène est de le
situer dans le contexte d'une baisse générale des taux de criminalité
au cours des 10 dernières années. Lorsqu'on le fait , on constate
presque inévitablement que les baisses que certains attribuent à leur
projet de loi avaient déjà commencé à se manifester avant l'adoption
de ces mesures.

● (1640)

Mme Alexi Wood: Si vous me le permettez, je crois que le
chercheur auquel vous faites allusion est mentionné dans l'article de
Doob et Webster que nous avons cité dans notre document.

Doob et Webster ont consacré environ trois pages à expliquer
pourquoi les conclusions de Levitt sont inexactes et trompeuses. Ils
affirment qu'en outre, Levitt a fait abstraction d'une grande quantité
de données.

Voici un extrait de cet article :

Levitt se fonde essentiellement sur seulement deux études — dont il est l'auteur
dans les deux cas (Kessler et Levitt 1999 et Levitt 1998)— pour affirmer qu'il est
prouvé qu'un alourdissement des peines escomptées a un effet de dissuasion
(2002, p. 445). Il cite en outre d'autres études dans lesquelles des délinquants ont
été interrogés. Cependant, ces études traitent davantage de la dissuasion
individuelle que de la dissuasion générale.

Doob et Webster ajoutent que Levitt se montre très sélectif dans le
choix des articles cités et explique que, pour faire le tour du sujet, ils
doivent décrire davantage les preuves citées par Levitt.

J'attire l'attention du comité sur cet article et sur l'analyse de
M. Doob.

L'hon. Larry Bagnell: Si je voulais...

Le vice-président (M. Derek Lee): Cela fait cinq minutes.

L'hon. Larry Bagnell: Je veux simplement invoquer le
Règlement.

Le vice-président (M. Derek Lee): Pour un rappel au Règlement,
d'accord.

L'hon. Larry Bagnell: Si nous vous donnions chacun...

Le vice-président (M. Derek Lee): Qui doit être adressé au
président, bien entendu.

L'hon. Larry Bagnell: Je m'adresse au président.

Monsieur le président, si je remettais ce document aux deux
groupes de témoins, accepteraient-ils d'y répondre pour notre
comité? C'est le seul document qui contredise toutes les autres
preuves présentées.

Le vice-président (M. Derek Lee): Oui, si le document était dans
les deux langues officielles, notre greffière se fera un plaisir de le
communiquer aux témoins.

L'hon. Larry Bagnell: Pourriez-vous y répondre pour le comité,
si la question vous intéresse. C'est un document de M. Lee.

Le vice-président (M. Derek Lee): Nous leur laisserons le temps
de le lire.

Je donne maintenant la parole à M. Lemay, pour cinq minutes.

[Français]

M. Marc Lemay (Abitibi—Témiscamingue, BQ): Je dispose de
cinq minutes pour parler d'un sujet aussi important.

[Traduction]

Le vice-président (M. Derek Lee): Permettez-moi quelques
commentaires au sujet de deux rappels au Règlement...

M. Bagnell a dit quelque chose au sujet de notre collègue
M. Thompson tout à l'heure et je crois que M. Bagnell n'a pas eu le
temps de dire que M. Thompson est presque toujours ici avec nous
au comité.

Par ailleurs, je veux signaler aux membres du comité que
M. Ménard a informé le président qu'il n'a pas l'intention de proposer
aujourd'hui la motion qui figure à notre ordre du jour.
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M. Réal Ménard: Je respecte M. Art Hanger. Il est souffrant et je
tiens à ce qu'il soit ici lorsque nous discuterons de cette motion.

Le vice-président (M. Derek Lee): Cela permettra peut-être à
certains députés de prévoir leur emploi du temps au cours des
prochaines heures.

Monsieur Lemay.

[Français]

M. Marc Lemay: Merci de votre présence. J'ai lu vos mémoires
avec attention. Ils sont très éclairants, de même que vos
observations.

J'ai été avocat en droit criminel pendant 25 ans. Malheureusement,
monsieur Champagne, quelques-uns de mes clients se trouvent dans
votre établissement.

● (1645)

M. Laurent Champagne: Sans aucun doute.

M. Marc Lemay: Malheureusement.

[Traduction]

M. Alan Borovoy: Il n'y a aucun rapport de cause à effet.

[Français]

M. Marc Lemay: Non, il n'y a pas de relation de cause à effet,
c'est certain.

Il y a des moments très difficiles dans une vie.

M. Laurent Champagne: Ils étaient sous [Note de la rédaction:
inaudible]?

M. Marc Lemay: Non, mais mon collègue M. Petit a fait une
assertion que je ne partage pas, et je voulais vous en faire part avant
de poser mes questions.

Il s'agit de la statistique de la Société John Howard concernant la
relation entre le chômage et les vols qualifiés perpétrés entre 1962 et
2000 que vous avez rapportée. Il serait important d'examiner
davantage les statistiques avant de faire pareille assertion. Les années
où le nombre de vols qualifiés était le plus élevé et où le chômage
était très élevé également étaient, comme par malheur, de 1980 à
1983. À moins d'avoir vécu sur une autre planète, on sait ce qui s'est
passé au Canada durant ces années. Les vols qualifiés étaient
également élevés de 1989 à 1992, 1993, peut-être aussi en 1994.

Il faut encore vivre sur une autre planète pour prétendre que
l'assurance-chômage est le seul facteur. Vous avez parfaitement
raison de dire que lorsque l'économie va bien, la criminalité est à la
baisse. Toutefois, ce n'est qu'un seul des facteurs à prendre en
considération.

Je m'adresse à ceux qui voudront bien répondre à ma question. Je
n'ai pas beaucoup entendu parler de l'impact que le projet de loi C-10
aura sur l'augmentation — et je pèse mes mots — des préjugés
raciaux qui existent dans nos prisons.

Je parle des pénitenciers parce que c'est ce que je connais. Je suis
d'ailleurs allé vous rencontrer au Centre de détention Leclerc.

M. Laurent Champagne: Comme avocat.

M. Marc Lemay: Comme avocat, évidemment. J'avais quelques
rencontres importantes.

Une voix: Avez-vous amené le curé Gravel avec vous?

M. Marc Lemay: Non, je n'ai amené personne avec moi. M.
Champagne était présent. Monsieur Ménard, je ne vous y ai pas
rencontré.

Néanmoins, je voudrais vous entendre parler de la situation qui
existe à Toronto: groupes ethniques très forts, noirs, jamaïcains, peu
importe. Je ne veux pas parler des gangs de rue; je ne veux même
pas aborder ce sujet. Avec ce projet de loi, les Autochtones risquent
d'envahir nos prisons. Je n'aime pas trop le mot « envahir », mais je
l'utilise quand même.

Êtes-vous d'accord avec moi? Pensez-vous que ce projet de loi
risque d'avoir un grand impact sur le tissu ethnique du pays du
Canada et de la nation du Québec?

M. Laurent Champagne: Dont vous faites partie.

M. Marc Lemay: Dont nous faisons partie, dans un Canada uni.

J'espère ne pas vous avoir trop mêlés, comme certains l'ont fait au
cours des trois derniers jours.

Je pose cette question à M. Stewart ou à M. Champagne. Merci.

[Traduction]

M. Graham Stewart: J'aimerais répondre à cette intervention.

Il est connu que dans les pays ayant appliqué des peines
d'emprisonnement minimales obligatoires, que les membres de
minorités sont grandement surreprésentés dans la population
carcérale. Par définition, les peines minimales obligatoires ne fixent
pas la peine mais seulement la peine minimale. Ainsi, les auteurs
d'infractions très graves écopent de la même peine, peu importe le
crime qu'ils ont commis. Les seules personnes touchées par
l'imposition de peines minimales obligatoires sont celles qui ont
des circonstances atténuantes. Une personne raisonnable peut juger
qu'il s'agit en principe d'un crime très grave, mais il faut tenir compte
d'une foule de facteurs qui rendent inapplicable une peine grave.

Dans bien des cas, on prend en considération des facteurs comme
les conditions de vie d'une personne et le milieu dans lequel elle vit.
Si ces conditions sont très difficiles, il peut aussi y avoir des facteurs
atténuants qui feront que cette personne sera visée. Cette loi
s'appliquera dans toute sa rigueur non pas aux auteurs de crimes les
plus graves mais à des cas presque imaginables où il existe des
circonstances atténuantes.

Il convient aussi d'étudier ce qui se fait dans d'autres pays, et
particulièrement en Australie, ainsi que les études faites sur le sujet.
L'Australie a abrogé certaines de ses peines minimales obligatoires
parce que leur effet était à ce point disproportionné que l'opinion
publique en a été indignée dans ce pays. Les données recueillies et la
simple logique nous indiquent que si l'on élimine l'élément de
réflexion du processus, si on fait abstraction de la personne, on se
trouvera à condamner le crime plutôt que le délinquant et les
membres de certains groupes minoritaires écoperont de façon
démesurée de telles peines.

[Français]

M. Marc Lemay: Monsieur Champagne.

M. Laurent Champagne: En effet, je collabore avec M. Stewart.
Au Canada, on constate que 19 p. 100 des prisonniers sont des
Autochtones. La situation est donc préoccupante parce que la
communauté autochtone ne constitue même pas 19 p. 100 de la
population.
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Ainsi, le taux d'incarcération est beaucoup plus élevé, et c'est
certain qu'un projet de loi comme le C-10 empirera la situation. De
plus, cela aura une influence énorme sur la répression des gangs de
rue dans les grands centres comme Montréal. Il faudra construire
beaucoup d'autres pénitenciers partout au Canada si on veut
accueillir toutes ces personnes. Il serait tellement simple — peut-
être trop simple— d'empêcher les crimes à la source en faisant de la
prévention. On devrait investir davantage dans ce domaine. Souvent,
cela relève de la responsabilité provinciale et il y a des chicanes de
clochers.

Une voix: De nations.

M. Laurent Champagne: De nations, pardon.

● (1650)

Le vice-président (M. Derek Lee): Merci.

[Traduction]

Monsieur Kramp, vous avez cinq minutes.

M. Daryl Kramp (Prince Edward—Hastings, PCC): Merci,
monsieur le président.

Les peines d'emprisonnement minimales obligatoires ont déjà fait
l'objet d'une autre mesure, d'un projet de loi d'initiative parlementaire
que j'avais présenté et qui visait les actes criminels graves. Je
proposerais au comité de relire le compte rendu de cette audience,
parce que des gens comme vous et les partisans du point de vue
contraire ont fait valoir d'excellents arguments. Les amendements
proposés m'ont semblé tout à fait équilibrés.

Je suis cependant consterné par ce qui s'est dit ici aujourd'hui,
parce qu'on n'a présenté qu'un côté de la médaille. Personne
aujourd'hui n'a prononcé le mot « victime ». Oui, vous avez bien
mentionné, monsieur, que dans certains cas les victimes veulent
rencontrer le délinquant, mais je vous assure que dans beaucoup de
cas, les victimes ne veulent absolument pas rencontrer les
délinquants, quand celui-ci leur a causé un tort immense. Nous
avons aussi l'obligation... En tant que parlementaires, notre principal
devoir est de veiller à la santé, à la sécurité et à la protection de la
société canadienne. Et dans cette étude, il me semble que cet élément
ait sa place.

Je suis d'accord avec les propos de M. Borovoy à plusieurs égards,
lorsqu'il affirme que ce n'est pas la seule solution. Je reconnais
pleinement que les peines minimales obligatoires ne sont pas la seule
solution.

Je reconnais, monsieur Champagne, que les programmes de
réadaptation offerts à nos délinquants incarcérés sont lamentables,
que c'est une honte. Nous n'accordons pas à la réadaptation
l'importance qu'elle doit avoir et nos méthodes sont déficientes.
Tant de choses pourraient être accomplies si on faisait de la
prévention, si on répondait aux besoins sociaux et si on s'attaquait au
problème de la pauvreté, par exemple. Cependant, il faut aussi
comprendre qu'un genre de sanction peut être efficace comme
moyen de dissuasion.

Monsieur Borovoy, je vais m'attacher à l'argument qui d'après
vous est capital. Les peines minimales obligatoires ont donné de
bons résultats à maintes reprises et je peux présenter au comité des
documents faisant état de tels succès dans beaucoup de pays qui
n'ont pas été mentionnés aujourd'hui. Cependant, ces peines
obligatoires n'ont eu un effet que lorsque la population en était
informée, grâce à de vastes campagnes de relations publiques; ainsi,
le criminel sait qu'il subira des conséquences. Autrement, comme l'a
indiqué M. Stewart, tout le monde s'en moque et personne n'est au
courant parce que personne ne se préoccupe de cette question.

Là où les sanctions comme les peines d'emprisonnement
minimales obligatoires ont été accompagnées d'une vaste sensibili-
sation de l'opinion publique, elles ont eu un effet vérifiable. Et je
peux vous remettre également une étude, que notre greffière a
trouvée, au sujet de la ville de Détroit, où on a observé une réduction
de 10 p. 100 par mois. On a mentionné le projet Exile en Virginie. J'y
étais au moment où il a été instauré et mes enfants faisaient leurs
études universitaires en Virginie. En deux ans, le nombre de meurtres
a diminué de 40 p. 100. C'est un chiffre appréciable; il ne s'agit pas
de 1, 2 ou 4 p. 100. Cela correspond à 500 ou 600 personnes par an
et cet effet a été démontré. En Floride, on a adopté la loi des 10 ans-
20 ans-perpétuité, ce qui a entraîné une baisse de 28 p. 100.

Vous avez évoqué des statistiques avant et après l'instauration de
telles sanctions et lorsque vous les avez regroupées, il y avait déjà
une baisse. Or, il y a toute une différence entre une diminution de 1,
2 ou 3 p. 100, tout de suite après l'application de peine « minimale
obligatoire » et une chute de 23, 24 ou 25 p. 100. Très franchement,
je crois que c'est un argument bidon. Regardez un peu ces chiffres,
puis faites-moi un petit tableau. Moi, je présente au comité des
preuves documentaires, des statistiques sur la criminalité. Voici de
l'information du ministère des services correctionnels de la Floride,
décrivant la situation avant l'application de ces sanctions et depuis
leur application; ces statistiques sont très éloquentes.

Vous avez une obligation. Vous affirmez que les peines minimales
obligatoires ne semblent avoir aucun effet. Et pourtant, il y a des
données qui démontrent le contraire dans plusieurs régions où on a
appliqué de telles mesures de façon efficace et correctement, comme
la Virginie, la Floride, la ville de Détroit, ou la Pennsylvanie.

● (1655)

Notre comité a entendu précédemment les témoignages de porte-
parole de l'Association canadienne des chefs de police et de
l'Association professionnelle de la police canadienne, qui représen-
tent 74 000 hommes et femmes dans l'ensemble du pays; or ils sont
unanimement favorables à ce genre d'activité. Se pourrait-il qu'ils
aient tous tort?

M. Graham Stewart: Oui, ils ont tort.

M. Daryl Kramp: Ils se trompent tous — chaque policier au
Canada. Monsieur Stewart, je vous assure — avez-vous déjà vu de
près un canon de fusil fixé sur vous?

Le vice-président (M. Derek Lee): Monsieur Kramp, vous avez
posé toute une série de questions, dont celle à savoir si le témoin a
déjà vu de près un canon de fusil fixé sur lui. Pouvez-vous
considérer cela comme votre question, ou voulez-vous poser votre
question maintenant?

M. Daryl Kramp: Je vais peut-être poser une seule question.

Est-ce que tous les autres témoins sont dans l'erreur, y compris
Tony War, directeur de police adjoint du Toronto Métropolitain et
qui a étayé toutes ses affirmations avec des statistiques? Tous ces
policiers, tant des chefs que des simples agents, qui nous ont apporté
des faits à l'appui de leurs dires, tous ces témoins auraient tort, tout à
fait tort? C'est bien ce que vous affirmez.

M. Graham Stewart: Il ne fait aucun doute que les statistiques
peuvent semer beaucoup de confusion. Vous observez que la
criminalité a reculé en Virginie sur un certain nombre d'années après
l'adoption d'une certaine loi. On a assisté au même phénomène au
Canada, mais non à cause des mesures prises en Virginie.

M. Daryl Kramp: Avons-nous observé une réduction de
40 p. 100 du nombre de meurtres au Canada? Non, ça n'est pas le
cas, monsieur Stewart. Vous vous trompez.

12 JUST-36 Le 29 novembre 2006



M. Graham Stewart: Non, c'est bien ce qui s'est passé. Cela a
commencé en 1964. Au cours des 15 dernières années aussi, dans
l'ensemble, le Canada a connu une baisse de 30 p. 100 des meurtres
et de 60 p. 100 des crimes de violence, et c'est le ministère de la
Justice lui-même qui vous a communiqué des données en ce sens.

L'essentiel ici, c'est que les chiffres montrent un recul et que tout
le monde s'en attribue le mérite. C'est toutefois beaucoup plus
compliqué que cela. Des experts vont donner leur avis; pour ma part,
je n'en suis pas, mais je sais qu'il y a des gens qui, semblables aux
scientifiques qui affirment que le réchauffement climatique est une
fausseté, vous diront le contraire de ce qui se passe, avec
d'excellentes études en main.

M. Daryl Kramp: Dans ce cas, que proposez-vous pour nos
victimes?

Le vice-président (M. Derek Lee): Monsieur Kramp, si vous
permettez; je crois que nos membres estiment que nous devrions
permettre à nos témoins de répondre. Je vous remercie.

Monsieur Stewart, si vous n'avez pas terminé, vous pouvez
poursuivre; M. Borovoy aimerait lui aussi intervenir ensuite.

M. Graham Stewart: À ce propos, il ne s'agit pas ici d'un débat
entre les gens favorables à la criminalité et ceux qui sont contre. Ce
dont nous discutons, c'est du moyen le plus efficace à prendre pour
faire reculer la criminalité. Or, la justice pénale nous offre beaucoup
plus de moyens de prévenir la criminalité à venir que d'agir sur les
crimes du passé. Nous avons déjà dépassé ce stade.

Ce dont il est question ici, c'est du projet de loi que vous avez
déposé. Justement, il ne vient pas en aide aux victimes; il a pour
objet le châtiment, sans doute par souci d'empêcher qu'il y ait encore
d'autres victimes. Dans ce sens, oui, il porte sur la victimisation —
mais il s'agit d'un projet de loi dont l'objet est de punir. À cet égard,
ce que je conteste, c'est justement l'hypothèse selon laquelle il existe
un lien direct entre la punition et la criminalité.

Le vice-président (M. Derek Lee): Monsieur Borovoy, aimeriez-
vous ajouter quelque chose?

M. Alan Borovoy: Je vous remercie, monsieur le président.

Dans un sens, monsieur Kramp, vous invoquez l'argument
d'autorité. Vous êtes en train de nous dire que « Big Brother, les
flics nous disent telle et telle chose ». Nous nous fondons de part et
d'autre sur les spécialistes en sciences sociales. Toutefois, à moins de
confronter nos études respectives point par point, nous allons
simplement nous lancer à chacun nos vérités à la figure, ce qui ne
nous donnera pas grand' chose.

Oui, nous avons cité les études exhaustives des travaux de
recherche en ce domaine pour affirmer que ces policiers ont tort de
conclure comme ils l'ont fait, car leur examen des travaux est plutôt
superficiel et partiel. Si vous me permettez toutefois, dans l'intérêt...
C'est l'ancien conciliateur syndical en moi qui parle ici et qui
aimerait tenter quelque chose avec vous.

Supposons que nous disions « si vous tenez à une punition
quelconque, plutôt que de la rendre obligatoire, que diriez-vous
d'une peine minimale présomptive? » Selon cette hypothèse, on
n'imposerait pas toujours la peine en question. Les juges sauraient
quand même qu'aux yeux du législateur, ce genre de crime doit être
sanctionné par une peine aussi lourde, mais ils demeureraient libres
de ne pas l'imposer en l'absence de preuve.

Telle est la solution que je vous propose. Nous pouvons toujours
débattre de la valeur des chiffres, mais aussi, à mes yeux, vous en
avez tiré des conclusions erronées. Mais existe-t-il la moindre raison

de rejeter une peine minimale présomptive plutôt que de choisir une
peine minimale obligatoire ou contraignante?

Je tiens à tracer mes arguments dans un sens. J'ignore si vous vous
souvenez de mon témoignage la première fois que j'ai été entendu là-
dessus, c'est comme si c'était il y a un siècle.

● (1700)

M. Daryl Kramp: Je m'en souviens.

M. Alan Borovoy: Je vous en remercie. J'ai moi-même de la
peine à m'en souvenir.

Ce que je me rappelle, cependant, c'est que je vous ai cité le cas
d'un agent de police qui, pourchassant un voleur l'avait éraflé avec
son arme à feu. La Cour d'appel de l'Ontario a alors réduit sa peine
de 12 mois à six mois. Ici, je sais que vos règles ne nous permettent
pas de poser des questions...

M. Daryl Kramp: J'aimerais bien que vous le puissiez.

M. Alan Borovoy: Très bien, dans ce cas, je vais en poser une.
Aimeriez-vous que cet agent de police soit enfermé pendant près de
cinq ans? C'est ce genre de chose que le projet de loi C-10 rendrait
obligatoire.

Pendant que j'y suis, n'êtes-vous pas contre le fait que Robert
Latimer languisse encore en prison pour avoir commis un crime par
compassion pour sa petite fille?

M. Daryl Kramp: Je répondrai volontiers à cela.

Le vice-président (M. Derek Lee): Je ne suis toutefois pas en
mesure de modifier nos règles en ce qui a trait aux questions, à
moins qu'il y ait unanimité autour de la table pour...

L'hon. Sue Barnes: Non, je tiens à mon temps de parole.

[Français]

M. Réal Ménard: Je pense qu'on devrait accorder deux minutes à
monsieur, non?

[Traduction]

Le vice-président (M. Derek Lee): Je m'en remets à la décision
du comité.

L'hon. Sue Barnes: Monsieur le président, je crois qu'il s'agit là
d'un précédent.

Le vice-président (M. Derek Lee): Non, je ne crois pas que ce le
soit, madame Barnes. Si tout le monde est d'accord, nous pouvons
accorder cela. Allons-nous...?

M. Rob Moore (Fundy Royal, PCC): Combien de minutes se
sont écoulées?

Le vice-président (M. Derek Lee): Nous sommes rendus à
12 minutes.

M. Rob Moore: À 12 minutes? Il y a d'autres membres qui
attendent d'intervenir à part moi.

Le vice-président (M. Derek Lee): Eh bien, estimez que la
question a été posée, et nous allons poursuivre.

En fait, nous sommes rendus à M. Moore, qui a cinq minutes de
temps de parole.

L'hon. Sue Barnes: Temps de parole qui a commencé il y a cinq
minutes.

M. Rob Moore: Oui, je suis d'accord.

Merci à tous les témoins.
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J'ai quelques questions à poser, et, en premier lieu, une qui sera
brève. Je vous serais reconnaissant aussi d'y répondre brièvement.

Si je me reporte à votre témoignage, j'en tire certaines conclusions,
mais je préfère vous laisser répondre. Vous n'ignorez pas qu'il existe
déjà des peines minimales obligatoires, imposées dans le cas de
certaines infractions commises au moyen d'une arme à feu — des
peines, tantôt d'un an, tantôt de quatre. Est-ce que chacun d'entre
vous estime qu'il faut les éliminer, ou les trouvez-vous parfois
justifiées?

M. Graham Stewart: C'est à l'idée même des peines minimales
obligatoires que je m'oppose. Je n'ai rien à redire à l'expression de
certains principes, ni à des directives de la part du Parlement, mais
notre société s'oppose à l'idée même d'un carcan que constitueraient
des peines minimales obligatoires quelles que soient les circons-
tances. À notre avis, les peines minimales obligatoires n'ont jamais
été mises à l'essai ni été étudiées. Rien ne nous mène à croire qu'elles
ont eu la moindre incidence et que leur alourdissement améliorerait
la situation.

● (1705)

M. Rob Moore: Bien. Est-ce que quelqu'un d'autre tient à...?

M. Alan Borovoy: Pour ma part, je les supprimerais volontiers.

Dans le cas de crimes comme le meurtre, s'il ne tenait qu'à moi, on
imposerait un régime de peines minimales présomptives. En
l'occurrence, elles entraîneraient la réclusion à perpétuité, à moins
qu'un tribunal n'eût constaté des faits justifiant une autre peine.

M. Rob Moore: Je vous remercie de votre réponse.

Je crois que M. Champagne a été le seul témoin à mentionner les
victimes. C'est révélateur à mes yeux, car ce que d'autres et moi
tenions à obtenir, c'est qu'il y ait moins de victimes à l'avenir.
D'autres témoins nous ont aussi dit de manière très convaincante qu'à
leurs yeux, ce projet de loi aidera à y parvenir.

Personne n'a jamais prétendu que le projet de loi a réponse à tout.
Il reste d'autres choses à faire, et nous devrons lutter contre les autres
causes de la criminalité ainsi que tout faire en notre pouvoir en
matière de prévention. Il faut aussi que nous accordions le plus de
ressources possibles à ceux qui en ont besoin pour mener cette tâche
à bien, c'est-à-dire les policiers à déployer dans les rues — et nous y
avons pourvu.

Cela étant dit, je note qu'à l'exception du Bloc, lors de la dernière
campagne électorale, de concert avec le NPD et les libéraux, nous
nous sommes engagés à alourdir les peines minimales obligatoires
dans le cas de crimes commis au moyen d'armes à feu.

L'hon. Sue Barnes: Pas moi.

M. Rob Moore: Votre parti l'a fait, Sue. Vous êtes-vous présentée
pour le Parti libéral? À mon avis, oui. Or tous les libéraux ont eu
dans leur programme électoral l'augmentation des peines minimales
obligatoires. Ils auront beau s'écarter de cette position aujourd'hui, tel
était bien leur programme d'alors; je l'avais noté.

Nous avons entendu les propos du chef Blair de la police de
Toronto. Selon lui, lorsque son corps policier s'est concentré sur un
groupe précis, dont certains membres commettaient un nombre élevé
de crimes au moyen d'armes à feu, et a réussi à arrêter un petit
nombre de récidivistes— les gens qui utilisaient ces armes de poing
pour perpétrer leurs crimes — le taux d'homicides a vraiment
dégringolé et a presque été réduit à néant. On a ensuite observé un
homicide par an commis par des membres du même groupe, par
opposition aux 24 commis pendant la période précédant ces
interventions. Enfin, c'est ce que je crois, car je ne connais pas les

chiffres exacts. Je sais cependant que la diminution a été
phénoménale.

Voilà ce que ce projet de loi fait en partie. Il comporte en effet des
peines plus lourdes pour les récidivistes. Nous n'essayons pas
d'écraser le premier délinquant, et vous avez d'ailleurs mentionné le
cas d'un agent de police se trouvant dans cette situation lorsqu'il
poursuivait un voleur.

C'est sur quoi ce projet de loi se concentre particulièrement: les
infractions commises au moyen d'une arme à feu. Elles sont un
véritable fléau dans nos rues. Selon ces dispositions, si quelqu'un
commet ce genre de crime une fois, il fera l'objet d'une peine
minimale obligatoire. Si, il ou elle récidive, la peine sera encore
alourdie. Sa portée est donc ciblée.

J'aimerais aussi savoir ce que vous répondez au chef de police,
d'après lequel mettre un petit nombre de délinquants derrière les
barreaux les empêchent de nuire dans la rue? Ils ne sont plus dans les
rues de Toronto ou ailleurs pour y commettre des crimes. Ce dont je
parle, c'est de protéger la société. Que répondez-vous à cela?

M. Graham Stewart: Je dirais deux choses. D'abord, les résultats
obtenus par les policiers à Toronto découlaient des lois en vigueur
actuellement, sans les nouvelles peines minimales obligatoires, et
provenaient nettement d'une présence accrue des policiers qui ont
abordé le problème de front. Ils ont probablement eu un certain
impact, à la fois en matière d'arrestations et de peines, et ce, en vertu
des lois actuelles, qui ne sont pas sans importance.

Deuxièmement, le taux élevé de meurtres à Toronto était une
exception; ce n'était pas une tendance. Il était attribuable à une série
de facteurs bien connus à Toronto, et on pouvait facilement prédire
que le taux d'homicides allait descendre aussi rapidement qu'il avait
monté. Encore une fois, toutes les personnes qui font quoi que ce soit
à ce moment-là en retirent le mérite. Mais les circonstances liées à
ces collectivités étaient assez prévisibles, et c'est un phénomène qui
se manifeste dans certaines collectivités de temps à autre.

● (1710)

M. Rob Moore: Je vous remercie de ces précisions.

M. Alan Borovoy: Vos commentaires minimisaient quelque
chose d'assez important lorsque vous avez parlé de récidive et des
conséquences du projet de loi Bill C-10. D'une façon quelconque,
vous avez réussi à exclure le policier dont je vous parlais du
balayage qu'entraînerait le projet de loi C-10. Si cet agent était
condamné aujourd'hui— première infraction, bon dossier, déterminé
à pourchasser un voleur en fuite— il serait emprisonné pendant cinq
ans en vertu du projet de loi C-10.

Je vais vous poser la question que j'ai déjà posée à M. Kramp. Je
ne sais pas si vous y répondrez aujourd'hui ou dans une prochaine
vie, mais est-ce que ça vous réjouirait de voir ce policier incarcéré
obligatoirement pour une période de cinq ans?

Aussi...

M. Rob Moore: Je ne veux pas épuiser tout mon temps; j'ai
d'autres questions à poser.

M. Alan Borovoy: Je me demandais si je pouvais réagir à quelque
chose que vous avez dit.

M. Kramp et vous-même avez fait grand cas du fait que nous
n'avons pas utilisé explicitement le mot « victimes » dans notre
exposé.

M. Rob Moore: C'est révélateur.

14 JUST-36 Le 29 novembre 2006



M. Alan Borovoy: Je dirais que les conclusions que vous tirez
sont erronées. Bien que nous n'ayons pas explicitement utilisé le mot
« victimes » lorsque nous avons parlé des preuves dans le domaine
des sciences sociales qui indiquent que les peines minimales
obligatoires ne contribuent pas à la sécurité publique, je vous dirais
que nous en avons nécessairement parlé de façon implicite. C'est ce à
quoi la sécurité publique renvoie, et nous avons évidemment abordé
la question des victimes.

M. Rob Moore: Merci.

Me reste-t-il du temps?

Le vice-président (M. Derek Lee): Vous avez eu huit minutes. Il
s'agissait de dialogues intéressants, monsieur Moore. Des questions
intéressantes suivies de réponses intéressantes. Nous avons quatre
témoins ici aujourd'hui, et malheureusement, les cinq minutes
passent rapidement. Il nous reste du temps; vous pouvez donc poser
d'autres questions.

Nous allons passer à Mme Barnes. Monsieur Moore, je peux
ajouter votre nom à la liste, si vous le désirez.

L'hon. Sue Barnes: Merci.

Au printemps, j'ai interrogé deux fois le ministre au sujet de
l'étude Levitt, puisqu'il l'avait citée comme élément de preuve.
Quiconque a lu tous les rapports sur la criminologie cet été... il y a en
a eu plus d'un et je signale aux députés ministériels, en face, qui ont
cité cette étude qu'ils devraient également se pencher sur les critiques
de l'étude Levitt. Je vais interroger notre ministre à ce sujet, car
Doob et Cesaroni ont mené une étude très exhaustive. Ils ont
examiné à fond les différents articles et ont contesté la méthodologie
utilisée, entre autres choses. Je ne vais pas écouler tout mon temps à
parler de cette question, mais j'imagine que le ministère de la Justice
a fourni cette étude au gouvernement, sans aucun doute. Maintenant,
je ne sais pas si les députés l'ont lue.

L'autre élément dont je voulais parler concerne M. Stewart. En
réponse à une question de mon collègue du Bloc, vous avez parlé de
proportionnalité relativement aux peines. Vous avez dit que l'étude
australienne faisait état de peines d'emprisonnement disproportion-
nées, mais j'aimerais remettre les pendules à l'heure et signaler que la
disproportion ne concernait pas les peines elles-mêmes, mais les
peines infligées aux Autochtones de ce pays, par rapport aux autres.
Cela n'était pas très clair.

M. Graham Stewart: Oui, vous avez raison. C'est bien de cette
disproportion qu'il s'agissait.

L'hon. Sue Barnes: Merci beaucoup.

Dire qu'un seul parti— pour des raisons partisanes, à mon avis—
se préoccupe de la sécurité publique et des victimes est tout
simplement faux. Ce que je veux dire, c'est que lorsque vous dites
que la sécurité publique est fonction de l'imposition de peines, en
réalité, vous réduisez la sécurité. En effet, ce n'est que l'incarcération,
dans la détermination de la peine, qui permette une certaine sécurité,
mais tout le reste, d'après toutes les études que j'ai lues — et j'ai
passé des mois à travailler sur cette question —, vous vous trompez
parce qu' en fin de compte le public sera moins en sécurité. Si je me
trompe carrément à ce sujet, dites-le-moi, parce que, honnêtement, je
serais moi-même favorable à ce que l'on ait beaucoup de peines
minimales obligatoires, si je trouvais des données empiriques qui
prouvent que cela favorise la sécurité publique. Or, l'inverse n'est pas
vrai et c'est pourquoi mon parti et moi-même adoptons la position
que vous connaissez.

Que ceux qui veulent me répondre le fassent , s'il vous plaît. Il ne
me reste sans doute que cinq minutes, alors je vous demande de vous
en tenir à cela.

● (1715)

M. Graham Stewart: Je voudrais vous dire une chose. Les
crimes graves — les crimes avec violence — engendrent deux
choses: la peur et la colère. Les peines minimales obligatoires
permettent d'assouvir la colère et, dans la mesure où les gens
souhaitent que le système de justice réponde à leurs frustrations et à
leur colère, les sanctions sévères et arbitraires fonctionnent bien.
Mais si l'on va au-delà de cela et si l'on veut réellement réduire les
risques de criminalité pour une collectivité, il faut être plus objectif.

Nous voulons tous réduire la criminalité. La question est de savoir
quelle est la meilleure façon d'utiliser les ressources dont nous
disposons pour diminuer le potentiel que des personnes soient
victimes de criminalité? Pour cela, il faut faire preuve d'esprit
d'analyse; il faut examiner la recherche. L'expérience subjective ne
vaut pas grand-chose, car on ne peut pas la mettre en perspective.

C'est notre opinion. Nous ne voulons pas que la criminalité
augmente. Nous ne voulons pas que les contrevenants commettent
d'autres crimes, d'abord parce que nous ne voulons pas qu'il y ait des
victimes et ensuite, parce que nous ne voulons pas que les
contrevenants gâchent leur vie. Il n'y a pas de gagnants, dans un
crime. C'est dans l'intérêt de tous que les mesures que nous adoptons
soient efficaces.

Mme Alexi Wood: Puisque nous n'avons pas beaucoup de temps,
je serai brève.

Tout comme vous, j'aimerais avoir des preuves que ces mesures
sont efficaces. Il serait bon de savoir que tous les États qui ont adopté
ces lois ont noté une diminution du taux de criminalité, par exemple.
Mais les preuves n'existent tout simplement pas. Comme vous, j'ai
passé pratiquement tout l'été à me pencher sur ce dossier, et il en va
de même pour mon équipe, afin de passer en revue tous les
renseignements fournis.

La première chose que nous avons faite a été d'étudier la situation
dans les États mentionnés par le le ministre de la Justice. Comme je
l'ai dit auparavant, même si nous sommes entrés en contact avec son
bureau... Nous lui avons écrit et nous avons dit « Pouvez-vous nous
dire quelles études vous mentionniez, parce que nous n'arrivons pas
à les trouver. Si vous avez des études qui démontrent l'impact positif
de ces mesures, monsieur, nous aimerions les voir. »

J'ai passé des mois à essayer de trouver ces documents et j'ai écrit
au ministre de la Justice, lui demandant de me montrer ces études.
Les études que nous avons pu découvrir appuient ce que vous dites,
soit que les peines minimales obligatoires à elles seules ne réduisent
pas le taux de criminalité.

On pourrait croire que ce genre de mesures seraient utiles à cet
égard. Cependant, elles ne diminuent pas du tout le taux de
criminalité.

Les gens disent « Voici pourquoi nous voulons adopter des peines
minimales obligatoires: pour empêcher la criminalité, pour protéger
les victimes, pour mettre un frein à la violence associée à l'utilisation
d'armes à feu ». C'est vrai, il s'agit d'objectifs fort louables, personne
n'oserait dire le contraire.
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Je me rends souvent dans des écoles secondaires pour parler aux
jeunes, ça fait partie de mon emploi, et j'ai trois questions que je
propose aux jeunes lorsqu'ils étudient un règlement, qu'il s'agisse
d'un règlement scolaire ou d'une loi du pays. La première question
qu'il faut se poser est pourquoi. Très bien, nous savons pourquoi. La
deuxième question, est-ce que ce règlement est utile? Malheureu-
sement, toutes les preuves que nous avons eues semblent indiquer
que ce n'est pas le cas. La troisième question qu'il faut se poser est la
suivante: quel autre impact a cette mesure? Et comme mon collègue
l'a dit, il y a beaucoup d'autres impacts associés à ces mesures. Ce
policier est derrière les barreaux depuis cinq ans, et je suis
convaincue que personne n'est d'accord avec cela.

De plus, je pense qu'il s'agirait pratiquement d'une excuse facile :
« nous avons infligé ces peines minimales obligatoires, nous avons
donc fait ce que nous devions faire ». Non. Les peines minimales
d'emprisonnement ne réduiront pas le taux de criminalité. Rien
n'indique que c'est là un des impacts de ces mesures.

De plus, et c'est mon dernier commentaire, nous devons essayer de
répondre à votre question, pourquoi; si nous étudions la raison pour
laquelle vous voulez adopter ces projets de loi, à mon avis, il n'existe
aucune raison pour laquelle notre proposition d'une peine minimale
obligatoire présomptive ne vous permettrait pas d'atteindre votre
objectif. Si votre objectif est vraiment de faire tout ce que vous avez
dit, je ne vois pas pourquoi une peine minimale présomptive ne
fonctionnerait pas, parce qu'elle permettrait d'atteindre les objectifs
que vous avez cernés, en plus d'éviter certains des impacts négatifs
que nous avons déjà recensés comme l'affaire Latimer, comme ce
dossier que nous avons mentionné, celui de ce policier. Oui, ces cas
ne sont pas nombreux, mais ils existent quand même.

Le vice-président (M. Derek Lee): Merci.

Monsieur Kramp, vous disposez de cinq minutes.

● (1720)

L'hon. Sue Barnes: J'aimerais simplement...

M. Derek Lee: Il serait très difficile de vous permettre d'intervenir
puisque...

L'hon. Sue Barnes: Il s'agit d'un commentaire technique.

M. Derek Lee: ... puisque M. Kramp attend pour intervenir.

L'hon. Sue Barnes: Eh bien, M. Kramp a eu sept minutes de plus
que moi, et mes cinq minutes étaient en vraies minutes. Je pense qu'il
pourrait être un peu généreux.

Je voulais simplement parler de cette recommandation sur les
peines « présomptives », parce que la Criminal Lawyers' Association
nous a également fourni des recommandations quant à des façons de
peaufiner le projet de loi. J'aimerais signaler que c'est très difficile,
lorsqu'un projet de loi nous est renvoyé après la deuxième lecture, de
proposer des modifications de fond.

Tout compte fait, même si le gouvernement était disposé à
accepter ces recommandations, il devrait refaire tout le processus de
présentation au conseil des ministres pour obtenir son approbation,
puis cette modification devrait être présentée comme amendement
proposé par le gouvernement. Je doute fort que cela se produise, et
nous avons très peu de chance, comme parti de l'opposition, de
pouvoir modifier ce projet... On jugera que nos recommandations
sont irrecevables.

Je voulais simplement expliquer la situation pour que les gens
saisissent bien la situation.

M. Alan Borovoy: Cela nous conviendrait parfaitement si le
gouvernement devait remettre la proposition de nouveau sur le
métier.

L'hon. Sue Barnes: Oh! ça me conviendrait mois aussi.

Le vice-président (M. Derek Lee): Très bien. Nous passerons
maintenant à M. Kramp qui a probablement lui aussi des questions à
poser.

M. Daryl Kramp: Merci, monsieur le président.

Vous avez mentionné les rapports et la documentation; je serai
heureux de vous fournir ces documents. La façon la plus simple d'y
avoir accès c'est de lire les délibérations de notre comité, les travaux
du comités de la justice de la 38e législature. Je crois que quatre ou
cinq rapports distincts appuient, d'après le gouvernement, sa
position. J'ai probablement des copies de ces documents à mon
bureau, je serai très heureux de vous les communiquer.

M. Alan Borovoy: Nous risquons d'avoir une longue correspon-
dance.

M. Daryl Kramp: Pas de problème.

Je ne voudrais pas que nos témoins pensent que l'on s'oppose à
leur position puisqu'elle ne correspond pas à celle du gouvernement
qui désire protéger les droits des victimes canadiennes.

À mon avis, les peines minimales obligatoires sont utiles. On ne
voulait pas simplement incarcérer les contrevenants, simplement
pour le plaisir de le faire. Il y a deux raisons très clairs qui justifient
ces peines minimales, et elles ont des résultats utiles.

Le premier exemple est celui des scélérats — il y a des gens qui
sont vraiment de très mauvaises personnes — et ce n'est
certainement pas le cas de tous les criminels, parce que certains
ont eu recours à des actes criminels pour des raisons particulières —
il y a donc ces scélérats qui doivent être emprisonnés pendant une
plus longue période simplement pour assurer la sécurité du public.
Cette mesure législative garantit donc ce genre de protection du
public.

Mais l'autre principal objet visé par cette mesure législative sur
des peines d'emprisonnement minimales obligatoires est qu'elles
peuvent avoir un certain pouvoir de dissuasion. Vous avez parlé de
peine présomptive. Et je comprends ce à quoi vous voulez en venir,
et je crois que votre argument est solide, mais il faut se demander si
une peine présomptive plutôt qu'une peine obligatoire aurait le même
pouvoir de dissuasion.

M. Alan Borovoy: À mon avis oui, vous sauriez— et on pourrait
supposer que ceux qui songeraient à se tourner vers la criminalité le
sauraient, quoi que je n'en suis pas tout à fait convaincu — mais
supposons qu'ils étaient au courant du dossier— ils sauraient que les
paramètres caractérisant les peines minimales présomptives recom-
mandent au juge d'appliquer la peine minimale à moins qu'il existe
des circonstances particulières.

Vous voyez, il y a déjà des exceptions à la règle.

M. Daryl Kramp: Je vois. Bon je peux accepter ce que vous
dites. Cependant, le criminel lui pense que soudainement il serait
possible... Il se dit « mais peut-être... » « peut-être que le juge me
donnera cette peine présomptive ». Les paramètres ne sont pas aussi
clairs et il se pourrait que dans cette circonstance le pouvoir de
dissuasion ne soit plus le même.
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Je suis un ancien policier et je peux vous dire qu'à de nombreuses
reprises j'ai été en contact avec des gens comme ça. On dit qu'ils ne
sont peut-être pas au courant des détails de la loi, que peu leur
importe le type de peine qu'on leur inflige... Je ne suis pas du tout
d'accord. Je suis convaincu qu'ils sont parfaitement au courant.

Il y a un nombre de circonstances où un criminel ferait bien
attention à ce qu'il fait et comment il le fait de peur d'être...

M. Alan Borovoy: Monsieur Kramp, des sondages scientifiques
ont été effectués et on a constaté que la grande majorité des
Canadiens ne savaient. Le fait que l'on a peut-être ci et là des preuves
empiriques qui semblent indiquer qu'une personne connaissait la loi,
il n'en demeure pas moins que des sondages détaillés ont révélé que
pratiquement personne ne connaît la loi.

● (1725)

M. Daryl Kramp:Merci. En fait, vous présentez un argument qui
n'est plus le même. À mon avis, c'est simplement un signe que nous
n'avons pas fait les choses comme il faut. Si nous sommes pour
infliger des peines minimales obligatoires, il faut que cela
s'accompagne d'une vaste campagne de sensibilisation du public,
de sorte que ces nouvelles mesures aient un pouvoir de dissuasion. Si
ce n'est pas le cas, ces nouvelles mesures se limiteront à protéger.

M. Alan Borovoy: Le moins qu'on puisse dire c'est que votre
argument, s'il n'est pas solide, est tout au moins ingénieux.

M. Graham Stewart: Puis-je dire quelques mots?

Il n'y a pas vraiment raison de croire que même le fait de connaître
les peines et sanctions assure un pouvoir de dissuasion. Je ne suis
peut-être pas d'accord à cet égard avec mon ami Alan Borovoy, et il
va probablement me taper sur les doigts plus tard, mais à mon avis,
qu'il y ait exception ou pas, je ne crois pas que cela change quoi que
ce soit à l'égard du pouvoir de dissuasion.

Il ne s'agit pas de déterminer s'il y aura peine ou pas. Nous parlons
de sanctions sévères, qui pourraient varier s'il y a vraiment
circonstance particulière.

Je peux vous assurer que deux semaines en prison est à mon avis
un bon moyen de dissuader les éléments criminels. J'ai passé
suffisamment de temps au fil des ans dans des prisons pour savoir
que je ne voudrais pas y passer la nuit. Deux ans de prison, c'est
toute une dissuasion. Quatre ans aussi. La perte de votre vie et de
votre revenu au sein de votre communauté... Il y a toutes sortes de
bonnes raisons pour respecter la loi.

M. Daryl Kramp: Oui, je comprends votre argument et je sais à
quoi vous voulez en venir, mais j'aimerais simplement signaler que...

Le vice-président (M. Derek Lee): Monsieur Kramp, nous en
sommes pratiquement arrivés à un débat, qui est bien intéressant je le
reconnais, mais habituellement nous préférons poser des questions et
avoir des réponses.

M. Daryl Kramp: C'est vrai. Je m'excuse. Je ne veux pas faire
l'argumentateur, pas du tout, j'essaie simplement de faire comprendre
ma position.

Le vice-président (M. Derek Lee): Et je ne veux pas critiquer le
style de qui que ce soit, parce que nous ne faisons pas tous les choses
de la même façon. Les choses allaient très bien; c'est simplement que
nous n'avons que cinq minutes et...

M. Kramp: Puis-je avoir 30 secondes de plus?

Le vice-président (M. Derek Lee): Non, vous avez déjà pris six
minutes. J'ai pris simplement 30 secondes pour mon intervention.

MM. Bagnell et Moore ont indiqué qu'ils voulaient intervenir et il
ne nous reste pratiquement plus de temps. Je laisserai M. Bagnell
poser une question et il...

Monsieur Bagnell, vous pourrez faire un commentaire ou poser
une question, mais probablement pas les deux. La même chose vaut
pour M. Moore.

Monsieur Bagnell. Votre intervention ne pourra durer plus de deux
minutes.

L'hon. Larry Bagnell: Merci.

J'aimerais simplement faire un petit commentaire parce que je ne
voudrais pas que vous ayez une fausse impression de la police. Le
policier de Toronto a fait preuve de beaucoup de compréhension. Il a
parlé dans des articles qui ont été publiés à la première page des
journaux de Toronto des origines du crime et il a également abordé
les choses qu'il fallait faire pour lutter contre la criminalité.

Je serais fort heureux d'obtenir ces documents de M. Kramp, mais
j'aimerais signaler aux fins du compte rendu que le comité n'a rien
reçu qui prouve les avantages dont a fait état le ministre à l'exception
du document Levitt, et vous avez réfuté les conclusions qu'on en
avait tirées, car dans son document on nous a dit que c'était de
bonnes mesures à prendre; vous avez dit qu'il n'y avait pas vraiment
de pouvoir de dissuasion, qu'il n'existait aucune preuve scientifique à
cet égard — et il s'agit là des seuls documents sur lesquels nous
pouvons fonder...

Les témoins et l'opposition pensent beaucoup plus à la protection
des victimes, de la société, s'inspirant des éléments de preuve dont ils
disposent; nous avons hâte de lire votre opposition aux conclusions
atteintes dans le rapport Levitt. Ce que nous voulons c'est une plus
grande sécurité pour la société.

Monsieur Stewart, en terminant, vous avez dit que l'imposition de
peines minimales obligatoires n'avait pas entraîné une réduction du
taux de récidive, et qu'en fait ce taux pouvait augmenter. Ces
contrevenants seront un jour libérés, et la société pourrait être encore
plus en danger, pour les victimes comme pour le reste des
Canadiens. C'est une conclusion que nous pouvons tirer de tous
ces témoignages. J'aimerais seulement savoir ce que vous en pensez.

M. Graham Stewart: Dans la mesure où il existe des preuves —
elles ne sont pas très convaincantes, mais suffisamment— le taux de
récidive pourrait être réduit...

M. Paul Gendreau de la St. Thomas University démontre dans
quelle mesure il existe un lien. En fait il démontre que plus de temps
le contrevenant passe derrière les barreaux, plus y a de chance qu'il
récidive. Tout semble indiquer que le pénitencier est une école pour
les criminels. Il tend à renforcer les valeurs anti-sociales et sépare le
contrevenant des services de soutien et des responsabilités de sa
communauté qui l'encouragent justement à essayer de réussir.

Je pourrais également signaler que nous avons passé la semaine
dernière— et j'entends par-là ceux qui oeuvrent dans le secteur de la
justice pénale— à une importante conférence qui a été organisée ici
à Ottawa par Sécurité publique et Protection civile Canada sur la
façon d'assurer une bonne réintégration des contrevenants qui
présentent des risques élevés. Nous parlons ici de risques élevés; pas
simplement du simple prisonnier qui a purgé une peine dans un
pénitencier fédéral.

J'aimerais signaler que pendant les deux jours de cette conférence
personne n'a dit que la détermination de la peine présentait une
solution. Personne n'a même dit que l'emprisonnement était utile
pour une raison ou pour une autre.
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Cependant, toutes sortes de preuves ont été présentées, et à
plusieurs reprises d'ailleurs, d'études et de programmes qui avaient
su réduire de 50 p. 100 le taux de récidive des contrevenants
reconnus coupables d'infractions très graves.

Nous pouvons prendre des mesures qui changeront vraiment la
situation et qui auront un impact concret sur des gens. En fait, il faut
tout simplement choisir. Je crois qu'il vaudrait mieux investir nos
ressources dans des secteurs ou des programmes qui ont déjà fait leur
preuve.
● (1730)

Le vice-président (M. Derek Lee): Très bien. C'était deux
minutes et demie.

Je céderai la parole à M. Moore pour qu'il pose une question ou
fasse un commentaire.

M. Rob Moore: Non, je n'ai pas besoin d'intervenir.

Le vice-président (M. Derek Lee): Très bien. Puisqu'il n'y a pas
d'autres interventions, je tiens à remercier nos témoins,
M. Champagne, M. Stewart, Mme Wood et M. Borovoy, d'être
venus nous rencontrer aujourd'hui. Leurs témoignages nous seront
certainement fort utiles. Merci d'être venus.

Chers collègues, la séance est levée.
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